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ROSINE LEWIN 

De «Teffet Tindemans» 
à la rentrée politique 

Un Flamand sur trois, un Belge sur six a donc voté le 10 juin 1979 
pour Léo Tindemans. 983.600 voix de préférence, c'est un événement. 
On a parlé d'« effet Tindemans », ce qui ne signif ie pas grand'chose 
et n 'expl ique rien. 

Il s 'agit vraisemblabement de la combinaison entre l 'attrait d 'une 
personnal i té et la force d 'une polit ique. 

Quelle personnal i té et quel le pol i t ique ? C'est ce que nous al lons 
essayer d'examiner. 

SON REVE : JOURNALISTE OU DIPLOMATE 

La carr ière de Léo Tindemans est curieuse et commence tard. 

L 'homme est né en 1922 à Zwi jndrecht (sur la rive gauche de 
l 'Escaut) dans un mil ieu qu' i l qualif ie lui-même de modeste. Son père 
est conducteur de travaux dans une grosse f irme. Au foyer, on parle 
pol i t ique « sans être engagés », d i ra Léo plus tard. 

Quand éclate la guerre, il a 18 ans. Il s ' inscri t à l 'Institut supérieur 
de commerce Saint-Ignace, à Anvers, où il découvre le monde et 
dévore beaucoup de l ivres — Henri De Man notamment, qu'à l 'époque, 
il connaît par cœur. En 1944, il est l icencié en sciences commerciales 
et consulaires. Il est aussi chef-scout et heureux de l'être. C'est grâce 
au scout isme, estime-t-i l , que les jeunes de son groupe n'ont sombré 
ni dans le nationalisme, ni dans la col laborat ion. Apparemment, l ' Idée 
d 'un engagement dans la résistance lui est étrangère. Anvers ne 
comptai t pourtant pas que des nationalistes ou des col laborateurs. 
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De l 'occupat ion, il ret iendra surtout une image : « J'ai vu abattre un 
homme ». 

Après un service mil i taire qui lui fait découvr ir une Al lemagne 
ravagée et défaite, Léo Tindemans qui rêvait de devenir d ip lomate ou 
journal iste, entre à « Gazet van Antwerpen » (1). Il n'y reste que vingt 
mois, dont quelques-uns comme documental iste. 

Puis, le voilà fonct ionnaire au ministère de l 'Agriculture, service 
des accords commerciaux. Sur ces entrefaites, il est promu président 
des Jeunes sociaux-chrét iens de l 'arrondissement d'Anvers et col la­
borateur de leur journal. C'est là que Robert Houben le repère et 
l 'appelle à travail ler au Centre d 'études du PSC, qu' i l dir ige. Léo 
Tindemans abandonne sa brève carr ière de fonct ionnaire; Il ne rentre­
ra au département de l 'Agr icul ture que comme ministre, en 1971. 

Pour l 'heure, il est attaché au CEPES et il y restera de 1955 à 
1958. Il y sera Initié aux arcanes de la pol i t ique : secrétaire de la 
Commission de l 'agenda, il prépare des dossiers pour l 'act ion gou­
vernementale. 1955-1958 : c'est une période-charnière. En mars 1955, 
a lieu la « manifestation nationale » contre la loi Collard, qui draina 
toutes les forces cathol iques du royaume contre une loi « dangereuse 
pour l 'âme de l 'enfant », dûment promulguée au «Moniteur». Novembre 
1958 voit la signature du Pacte scolaire. Un tournant a été pris, qui 
déclo isonne dans une certaine mesure les univers jusque-là étanches 
des cathol iques et des non-cathol iques belges. 

Le stage au CEPES vaut à Léo Tindemans une étiquette d 'homme 
d'études qu' i l portera longtemps. Mais le CEPES lui a aussi donné 
la cur iosi té du pouvoir. En 1958, il accepte — non sans hésitations — 
la charge de secrétaire national du PSC (doté d'une structure 
unitaire). Cette charge il l 'assumera jusque 1964, et ce sont encore 
des années importantes : indépendance du Congo belge, grève du 
« mil l ion », montée en Wal lonie du mouvement pour le fédéral isme 
et les réformes de structure. 

EN DEHORS DES « S T A N D E N » 

Sans doute est-ce à cette ascension dans l 'appareil, via les ser­
vices d'étude, que L.T. doit de n'être classé dans aucun des trois 
« standen » classiques de son parti. Il ne s' identi f ie ni au mouvement 
ouvrier, ni à la fédérat ion des classes moyennes, ni au Boerenbond. 
C'est d'ai l leurs aussi le cas de Wilfr ied Martens. 

Aux élect ions de 1961 qui font suite à la grande grève contre 
la loi unique, L.T. est élu député à Anvers. L'année suivante. Il est 
invité par Henry Kissinger à suivre son séminaire de Harvard; il se 
délectera des enseignements de « dear Henry ». 

En 1965, l 'homme devient bourgmestre d'Edegem. Ce provincia­
lisme est compensé par sa nominat ion de secrétaire général de 
l 'Union européenne démocrate-chét ienne, qui vient de succéder aux 
Nouvelles Equipes internationales. Dans le même temps, L.T. s' inscri t 
à la Kathol ieke Universiteit Leuven (où les Walen ne sont pas encore 
buiten). Il y décrochera une l icence en sciences polit iques, avec un 
mémoire sur Frans Van Cauwelaert et l ' idée européenne. 

(1) G.v.A. est un journal attaché avant tout à la défense de la Flandre et de la 
cathol ic i té, un journal des petites gens, dit-on, La moit ié de ses lecteurs se recrutent 
parmi les commerçants, les employés, les agriculteurs. Ce n'est pas l 'organe du CVP. 

2 



Léo Tindemans a 46 ans quand il devient ministre pour la pre­
mière fois. C'est Gaston Eyskens (devenu plus tard président de la 
Kredietbank) qui lui demande d'accepter «pour lui faire p la is i r» le 
portefeui l le des Relations communautaires, en tandem avec feu Freddy 
Terwagne. Ne voulant fa i re aucune peine au formateur, L.T. accepte. 
Il fait donc ses premières armes dans un gouvernement PSC-PSB 
(avec d'autres défunts de marque, tels Joseph Merlot fils, Théo 
Lefèvre, Alphonse Vranckx — mais aussi avec Pierre Harmel, André 
Cools, le baron Snoy). Ce gouvernement proclame sa volonté de 
moderniser l'Etat, d 'assurer l 'autonomie culturelle des communautés, 
d 'organiser la décentra l isat ion administrative, de faire une Belg ique 
à la fois régionale et européenne, de rénover l 'université, de systé­
matiser la part ic ipat ion. 

On retrouve L.T. quatre ans plus tard, en 1972 (année de l 'acces­
sion de Wilfr ied Martens à la présidence du CVP), dans le gouverne­
ment dit Eyskens II, tou jours bicolore PSC-PCB. Il détient le porte­
feuil le de l 'Agriculture et des Classes moyennes. De f ins observateurs 
voient dans le choix de ce département aux nombreuses impl icat ions 
européennes, une étape vers les Affaires étrangères. Pour T indemans, 
ce sera « la plus belle pér iode de sa carr ière ministérielle ». 

On dit de lui qu' i l est intel l igent, tenace, travail leur. Et aussi 
« conci l iateur-né ». N'a-t- i l pas réussi à faire jouer ensemble les deux 
fanfares ennemies d 'Edegem ? 

En janvier 1973, Edmond Leburton présente au Parlement un 
gouvernement tr ipart i te, composé de 36 membres. L.T. s'y est hissé 
au rang de vice-premier ministre et ministre du budget. La tr ipart i te, 
dira-t-i l plus tard, a échoué « par manque total de conf iance » entre 
ses partenaires. 

Au lendemain des législat ives du 10 mars 1974, qui lui ont valu 
80.000 voix de préférence, Tindemans est désigné comme formateur 
et il exprime son intent ion de constituer une tr ipart i te. Mais les 
social istes ne sont pas preneurs; une amorce de négociat ion avec 
eux échoue et T indemans va former un gouvernement avec le 
PVV/PLP (plus précisément avec Wil ly De Clercq, Herman de Croo, 
Jean Defraigne, etc). Ce sera un gouvernement minoritaire à la Cham­
bre, bientôt élargi à quelques « grandes figures » du Rassemblement 
Wallon. L'équipe connaî t ra encore bien des tr ibulat ions (mini-rema­
niements pour cause de décès ou de démission) et se retrouve en 
mars 1977 plus minor i ta i re qu'au départ, après que le Premier minis­
tre eut « démissionné » ses col lègues du RW, MIVl. Bertrand et Moreau. 
C'est alors que L.T. annonce la décision gouvernementale de dissou­
dre les Chambres. Dans l ' intervalle, les ministres Perin, Gol et Knoops 
ont quitté le RW pour jo indre le nouveau parti l ibéral, const i tué en 
novembre 1976, le Parti pour la réforme et les l ibertés en Wal lonie. 

LA CRISE ENVAHIT LA SCENE 

L'année 1974 est for tement marquée par la crise. Une cr ise qui 
envahit la scène pol i t ique, bouscule de vieilles certi tudes, général ise 
la crainte du lendemain, déstabi l ise d'anciennes structures industr iel­
les, n'épargne aucun domaine. 

On essayera d 'abord en haut lieu d 'en nier le caractère structurel . 
Mais d'emblée, le gouvernement Tindemans-De Clercq se montre 
décidé à en faire peser le poids essentiel sur les masses populaires. 
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Sous couleur de « partage des sacri f ices » et avec l 'appui d 'une cam­
pagne idéologique de grande envergure qui vise à culpabi l iser les 
chômeurs, le gouvernement défend les privi lèges et profits des 
« gros », tente de grignoter les conquêtes sociales. 

La presse fait davantage de place au personnage Tindemans. 
Si on le présente souvent comme hésitant et velléitaire (« Hamiet au 
pouvoir »), il passe pour chaleureux, accuei l lant, cultivé, capable d 'une 
écoute attentive. Il est « l 'homme nouveau » du CVP. 

Face au mouvement gréviste qui s 'étend en février-mars 1977, 
expr imant la résistance du front commun syndical à la pol i t ique d'aus­
térité, l 'homme nouveau qui prône les gouvernements de législature 
organise néanmoins la dissolut ion ant ic ipée des Chambres. Son souci 
est d 'enrayer les grèves avant que leur développement ne lui fasse 
perdre l ' ini t iat ive des opérations. Et sa manœuvre réussit parce que 
l 'opposi t ion social iste ne voulait pas d 'un scrut in qui aurait pu la gêner 
s'i l s 'étai t déroulé dans un cl imat général de lutte contre l 'austérité. 

Les nouvelles élections sont f ixées au 17 avril 1977. 
T indemans II va succéder à T indemans I, mais avec d'autres 

partenaires. Cette fois, le scrut in lui vaut 134.000 voix de préférence. 

On peut croire que dans le cl imat de cr ise qui pèse de plus en 
plus lourdement sur le pays, une certaine opinion voit en Léo Tinde­
mans, homme poli t ique modéré et intègre, un dir igeant sécurisant, 
sinon un homme providentiel. 

Désigné comme formateur dès le 22 avril, L.T. annonce son 
intent ion cette fois encore de mettre en place une tr ipart i te tradi­
t ionnel le. Devant le refus du PS3 de part ic iper à pareil le combinaison, 
le formateur entame des négociat ions pour un gouvernement qui 
comprendra i t , outre le CVP, le PSC et le PSB, le FDF et la Volksunie. 
Il pourra ainsi compter sur une major i té très large — mais de courte 
durée. 

L ' accord réalisé par la major i té gouvernementale en avril 1977 
porte à la fois sur un programme économico-socia l et sur un pacte 
communauta i re , le pacte d'Egmont. Les deux volets sont liés, même 
si formel lement ils consti tuent des documents séparés. Leur réali­
sat ion sera très laborieuse, malgré les objurgat ions et les coups de 
cravache. 

Sur le plan économique et social, l 'accord cautionné par le parti 
social iste (voir plus bas) suscite méfiance, puis résistance dans le 
mouvement syndical. Mais la méf iance et la résistance seront au 
max imum tamisées par les ministres social istes et démo-chrét iens. 

Sur le plan institutionnel, l 'opposi t ion au pacte d 'Egmont s'ampli­
fie en Flandre, à la droi te du CVP et de la Volksunie. 

Léo Tindemans est plus tracassé par l 'agitation des « Anti-
Egmont » que par l 'act ion syndicale. Pour sa part, le président du 
CVP, Wi l f r ied Martens, semble s'en tenir au respect des engagements 
pris dans le cadre du pacte d 'Egmont. Il est d'ai l leurs président de 
la commiss ion spéciale de la Chambre chargée d'examiner le projet 
de loi (461) sur lequel a débouché le pacte. Combien de dir igeants 
du CVP partagent ses vues ? C'est di f f ic i le à déceler. Toujours est-il 
que les avis d' inconst i tut ionnal i té de certaines disposit ions du pacte, 
avis formulés dans de singulières condi t ions par le Conseil d'Etat 
font des ravages au CVP. 
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Alors que le 4 août, le gouvernement réaff irme encore « sa volonté 
formel le d 'exécuter les accords d 'Egmont et de Stuyvenberg... », au 
début d 'octobre, les groupes CVP de la Chambre et du Sénat décla­
rent que l 'exécut ion du pacte « doit se faire en concordance avec 
la Const i tut ion ». 

Tout va dès lors se défaire très vite. 

L.T. qui avait une première fois (le 15 ju in 1978) offert sa démis­
sion au roi, lequel ne l'avait point acceptée, récidive le 11 octobre. 
Dans les deux cas, la décision est prise par le seul Premier ministre 
qui s'ofre même le luxe, le 11 octobre, de refuser une réunion du 
consei l de gouvernement. Et c'est la crise gouvernementale, dans une 
mise en scène spectaculaire. A la Chambre, le Premier ministre soul i­
gne « la terr ib le responsabil i té » qui est la sienne et son refus de 
dir iger un gouvernement où la conf iance fait défaut. Se présentant 
comme le grand honnête homme, vict ime de cabales poli t iciennes, 
il parle de la conspirat ion de certains ministres, de complot des 
journal istes de la radio-télévision et se sert même du micro de RTL 
pour dénoncer ceux qui voient en lui « l 'homme à abattre ». 

Sans faire du roman-feuil leton, on peut se demander si l 'object i f 
immédiat du grand honnête homme n'est pas de faire un croc-en-
jambe à la Volksunie de Hugo Schiitz. Et si, au delà de cette manœu­
vre, son object i f n'est pas le maintien de st ructures de l 'Etat qui 
favorisent l 'hégémonie du CVP à l 'échelle du pays tout entier. Egmont-
Stuyvenberg, c 'étai t encore trop pour Léo Tindemans. 

Désigné comme informateur, Paul Vanden Boeynants mettra sur 
pieds un gouvernement de transit ion, chargé pour l 'essentiel de pré­
parer les élect ions du 17 décembre 1978. 

« AU SERVICE DES HOMMES » 

C'est au cours de cette courte campagne électorale que le style 
de L.T. prend un tour résolument publici taire. L 'homme a découvert 
son « char isme » et l 'exploite selon les règles du marketing. La distr i ­
bution de photos dédicacées prend le pas sur la défense d 'opt ions 
poli t iques. De plus en plus, il va s' identif ier pour l 'électeur non pas 
à un programme, mais à des slogans d 'ordre affecti f : « Vous pouvez 
compter sur moi ». A cet égard, l ' idéologie de bien commun du CVP 
const i tue un étai de choix. Léo Tindemans s ' interdi t de prendre la 
défense d 'un groupe social. Son parti est « au service des hommes ». 
Il revendique pour tous la l iberté et le droit de décision, mais les 
invite à assumer leurs devoirs de solidarité envers les autres hommes, 
en part icul ier les plus démunis. 

Dans une récente l ivraison du Vlaams marx is t isch Tijdschrift (2), 
Koen Raes a fort bien montré que ce type de propagande, relevant 
d 'une Idéologie sol idariste, va de pair avec la culpabi l isat ion des tra­
vail leurs face à la crise. Les notions de « sacr i f ices nécessaires », 
de « mesures gouvernementales impopulaires » s' insèrent très norma­
lement dans une vision qui se veut étrangère à des intérêts de groupe 
et qui rejette toute analyse de conflits. « Le CVP est maître dans l 'art 
de manipuler les aspirat ions humaines et les pr incipes moraux, obser­
ve Koen Raes. Il peut se le permettre parce qu' i l a derrière lui la 

(2) 1979 - Nr 3 - Uitgave van het Frans Masereeltonds, Raveschootstraat 4, Gent. 
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morale dominante ou qu' i l apparaît comme le guide de cette morale 
où la norme absolue et le dogme sont toujours à l 'honneur ». Ainsi, 
montre encore Koen Raes, selon l ' idéologie CVP, c'est la norme — 
et non les rapports sociaux — qui est déterminante. 

N'est-i l pas évident que l 'attrait de pareil le idéologie, enracinée 
de longue date dans de larges couches de la populat ion, cult ivée 
grâce à la force pol i t ique du CVP, est accru en pér iode de crise ? 
On recherche ce qui est solide, sûr, éprouvé. On vote pour le 
parti le plus puissant et pour le candidat le plus prest igieux. N'ou­
blions pas cependant que cette idéologie popul iste et sol idar iste sert 
aussi Wil fr ied Martens... et quelques autres. S'i l existe des di f férences 
et même des d ivergences entre les deux hommes — qui s'appuient 
chacun sur une f ract ion du CVP —, elles ne peuvent masquer les 
convergences fondamentales. Le diagnost ic sur la cr ise est le même, 
et le remède du même ordre chez Tindemans et chez Martens. Ce 
qui diffère, c'est la méthode. Martens privi légie l 'al l iance « travail l iste » 
avec les social istes. T indemans se sent porté vers l 'a l l iance avec 
les l ibéraux. A certains moments, L.T. a paru prêt à déterrer la ha­
che de la guerre scolaire, qu'un Martens juge anachronique. Plus 
généralement, l 'évolut ion de Tindemans va du centre vers la droi te 
et l 'autori tar isme. Pour sa part, Martens cont inue à cult iver des 
sentiments « centr istes », mais sa pol i t ique est for tement marquée 
par les or ientat ions de L.T. Qu'on songe aux avatars du plan gou­
vernemental en matière de réduct ion de la durée du travai l : les 
36 heures/semaine sont devenues 38 heures sur in jonct ion du pré­
sident du CVP, ainsi que de Fabrimétal et du VEV. 

UNE ASCENSION SOIGNEUSEMENT PREPAREE 

Mais revenons-en au fameux score européen de Léo Tindemans. 
Il avait été soigneusement préparé. Voici quelques repères de cette 
préparation. 

Dès 1965 : les innombrables contacts que lui assure sa charge 
de secrétaire de l 'Union européenne démocrate-chrét ienne. 

1972-73 : sa part ic ipat ion aux marathons agr icoles de la CEE, et 
sa famil iar isat ion avec d ' importants dossiers européens. 

Décembre 1974 : le « sommet » des Neuf conf ie à Léo Tindemans, 
Premier ministre de Belgique, le soin de rédiger un rapport de syn­
thèse sur le concept d 'union européenne. « Monsieur Europe » dépo­
sera son rapport le 7 janvier 1976 après avoir, au cours de huit mois, 
rencontré quelque 600 personnes. 

8 jui l let 1978 : lors de la réunion consti tut ive du Parti populaire 
européen, Léo T indemans est élu président. 

Le rapport de « Monsieur Europe » reçut, on le sait, un accueil 
froid, voire glacial. Son auteur se déclara déçu. Les cr i t iques rencon­
trées par ses proposi t ions étaient cependant prévisibles et tout porte 
à croire que Léo Tindemans s'y attendait. 

Ce n'est pas seulement par ferveur européenne qu' i l avait dans 
un discours prononcé à Louvain le 30 octobre 1974 lancé l 'Idée d'un 
rapport sur l 'Union européenne. Il proposait que ce rapport soit établi 
par un groupe de travail, lequel groupe serait présidé par un chef 
de gouvernement. Elève exemplaire de la classe européenne, la Bel-
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gique était bien placée pour recueil l ir les appuis des « Grands » dans 
cette entreprise. Avec la « vocat ion de conci l iat ion » dont el le se 
targue, avec son souci de ne jamais être en posit ion de demandeur, 
la Belgique (contrairement aux Pays-Bas ou au Danemark) était un 
excel lent candidat. De plus, son Premier ministre faisait f igure d 'hom­
me de compromis et de réalisme. Aussi l ' idée lancée à Louvain fit 
son bonhomme de chemin. Sa mise en chantier valut à Léo Tindemans 
beaucoup de travail, mais aussi des occasions appréciables de ren­
contres avec ce que la CEE compte de notables. Parmi ceux-ci, on 
notera avec le CRiSP (Courr ier heb. n° 764) qu'un rapport parait avoir 
retenu part icul ièrement l 'attention du Premier ministre belge : celui 
de Herman J. Abs, président du Conseil de survei l lance des banques 
al lemandes. Pour rappel, Herman Abs était en 1937 membre de la 
présidence de la Deutsche Bank et un des très gros bras de l 'éco­
nomie al lemande au service de la pol i t ique hit lérienne. Après 1945, 
il occupa dans la zone br i tannique d 'occupat ion de l 'Al lemagne vain­
cue, un poste Influent de conseil ler f inancier, puis il fut nommé par 
les dir igeants américains directeur-général de la Banque al lemande 
de reconstruct ion. Col laborateur d'Adenauer, Herman Abs fut aussi un 
artisan du pacte économique franco-al lemand, quand des groupes 
dir igeants de l ' industr ie et de la f inance en France décidèrent que 
l 'heure avait sonné de la réconci l iat ion. Aujourd'hui , à l 'âge de 78 ans, 
Abs est encore au centre d 'un réseau f inancier, industriel et pol i t ique 
de première importance. 

La convergence de vues existant entre Léo Tindemans et Herman 
Abs portait essentiel lement, indique le CRISP, sur l ' importance de 
l 'aspect pol i t ique de l 'union européenne. Il s'agissait, aux yeux de 
M. Abs, de « ... procéder à une réorientation de la société en Europe 
afin de lutter ensemble contre les forces destructives, et contrer la 
fascinat ion exercée sur les jeunes par des doctr ines dont la réalisa­
tion est impossible (...) et entraînerait nécessairement des conditions 
de vie inhumaines ». 

Si Léo Tindemans a tenu, malgré la quasi-cert i tude d'un échec, 
à entreprendre sa mission de « Monsieur Europe », on peut cro i re 
qu' i l attachait un grand prix à ce type de contacts, qui devait con­
tr ibuer à assurer son élect ion de président du PPE. 

Au niveau du Parti Populaire Européen, on retrouve bien entendu 
l ' idéologie de bien commun, le refus des confl i ts. On les retrouve 
aff irmés avec d'autant plus de force que les contradict ions et les con­
flits se mult ipl ient. Le PPE entend construire « une Europe d 'hommes 
libres », fondée sur une Image personnaliste de l 'homme. 

Personnaliste, dites-vous ? Mais la commission chargée d 'étudier 
le programme du PPE au congrès du PSC de novembre 1977 ne put 
y apporter aucun amendement et dut s ' incl iner devant les rappels à 
l 'ordre d'Et ienne Davignon. Par ail leurs, au congrès du PPE même, 
les Jeunes Démocrates-chrét iens s'abstinrent au moment du vote du 
programme, pour protester contre le renvoi aux oubliettes d 'amen­
dements jugés indésirables. 

Il est notoire pour le surplus que le PPE est une format ion hété­
rogène, à la cohésion fragile. Dans « Res Publica », M. Joseph Jamar, 
assistant au Collège de l 'Europe, a estimé sur base d'une analyse 
sérieuse, que la cohésion du PPE pourrait être mise en question par 
le jeu des al l iances (3). 

(3) Res Publ ica, 1971-1. 
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MEPRIS POUR LE CITOYEN 
Le programme défendu par L.T. pendant sa campagne électorale 

européenne est remarquablement sommaire. Sans doute s'agissalt- i l 
de masquer divergences et opposit ions. Le prospectus marin du pré­
sident du PPE est plein d' intérêt à cet égard. Son thème central : pour 
une Europe à part entière. Entre des photos en couleurs où le héros, 
entouré d'enfants, fait face au grand large, trois sous-thèmes : récon­
ci l iat ion après des siècles de guerre, pr ior i té absolue à la lutte contre 
le chômage, une voix inf luente pour l 'Europe, Habi leté de parler « bon 
sens » — c'est-à-dire de plaider pour un passeport européen, une 
heure d'été uniforme, une vitesse maximum pour toute la CEE. Pru­
dence suprême de n'évoquer aucun moyen prat ique pour combat t re 
un chômage massif et de ne pas préciser quel message devrait porter 
« la voix » de l 'Europe. On se contentera donc de respirer la brise 
marine, d 'enregistrer des déclarat ions inconsistantes et de faire con­
fiance. Près d'un mil l ion d'électeurs ont fait confiance... La pol i t ique 
tend à se réduire ainsi à l 'adhésion à une image, à un slogan. 
C'est une des manières de retourner le suffrage universel contre les 
citoyens. C'est un témoignage de mépris pour ce citoyen, qu 'on con­
tr ibue à rendre débi le, puis qu 'on traite comme tel. 

Certes, le scrut in européen n'est pas un scrut in ordinaire et on 
ne peut extrapoler les résultats du 10 juin 1979 sur le plan d'élect ions 
législatives. Il reste cependant que la cont inui té dans la prat iqque 
pol i t ique de L.T. est remarquable entre les terrains belge et européen. 

Son at lant isme est au-dessus de tout soupçon. Le projet d 'Union 
européenne qui porte son nom s' insère dans une al l iance mil i taire 
et pol i t ique dont le rôle dir igeant est conf ié aux Etats-Unis et dont 
une des fonct ions est de prévenir un tournant progressiste en Europe 
occidentale. On peut compter sur les Thatcher et les Strauss, dont 
les partis ont fait un usage très rentable du 10 juin, pour soutenir 
ces vues. 

Face à la crise, la posit ion de L.T. est cohérente à l 'échel le belge 
et à l 'échel le de la CEE. Au nom de la nécessaire rentabi l i té des en­
treprises, c ié d 'une pol i t ique de l 'emploi, il faut privi légier les inté­
rêts des investisseurs et imposer l 'austérité aux travai l leurs et allo­
cataires sociaux. 

Face aux problèmes institutionnels, L.T. met tout en œuvre pour 
que la réforme en chantier donne sa pleine d imension au facteur 
communautai re au détr iment du facteur régional. De la reconnaissan­
ce par la Const i tut ion en 1970 d'une Belgique à trois régions, on 
glisse vers une Belgique composée de deux communautés culturel les 
et l inguistiques. Ce gl issement présente un double avantage pour la 
droite : il occul te la major i té progressiste vir tuel le existant en Wallo­
nie et il conteste à la région bruxel loise sa qual i té de région à part 
entière. 

il n'est pas fortui t que pour mieux exécuter pareils projets, Tin-
demans rêve obst inément d'une « tr ipart i te t radi t ionnel le ». Ses pro­
jets bénéf ic ient en effet d 'un appui sans réserve des l ibéraux. Et la 
caut ion social iste donnerai t à l 'entreprise des « garanties » d 'union 
sacrée. 

Avant d 'examiner les posit ions social istes, un détour et un rappel. 
Il y avait deux col lèges électoraux pour le scrut in du 10 juin. Les 

résultats, on le sait, dif fèrent sensiblement d 'un col lège à l 'autre. 
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Ecart d 'abord sur le plan des abstentions, dont le taux est plus 
élevé (c'était déjà le cas en décembre 1978) du côté francophone. 
Mais écart généralisé ; si le CVP avance, le PSC recule. Si le BSP se 
consolide, le PS perd beaucoup de terrain. La Volksunie continue sa 
régression, tandis que le FDF-RW avance globalement (progrès en 
Wallonie, recul à Bruxelles). Même les néo-libéraux n'échappent pas 
à la règle : ils progressent du côté francophone (Luc Beyer a habile­
ment privatisé la populari té que lui a valu le service public de la radio­
télévision) et reculent en Flandre. Seules les listes écologistes font 
une percée à peu près équivalente dans les deux collèges. Quant aux 
communistes, ils voient leur électorat se tasser du côté francophone 
(plus à Bruxelles qu'en Wallonie), et régresser plus nettement en 
Flandre. 

Jamais sans doute les différences n'auront été aussi marquées. 
Jamais non plus, le danger d'éclatement de la Belgique n'a été aussi 
sérieux : en s'acharnant à freiner ou ajourner la réforme institution­
nelle, la classe dominante aggrave les tensions. Nous avons la con­
viction qu'une régionalisation démocratique, organisée à temps, eût 
donné leur place aux spécif icités des Wallons, des Bruxellois et des 
Flamands — qu'el le eût pu répondre à des besoins — sans pour au­
tant que la Belgique n'ail le à la dérive. 

REMISES EN QUESTION AU PARTI SOCIALISTE 

Les réalités régionales et communautaires ont aussi marqué les 
partis polit iques. Le Parti communiste de Belgique est le seul des 
partis belges à avoir conservé une direction (Comité central et Bureau 
politique) nationale à l 'échelle du pays; cette direct ion est assortie 
de structures régionales et communautaires. Mais c'est sans doute 
au parti social iste que la dérive est la plus préoccupante. 

Quand le PSB s'est scindé en deux partis, voici moins d'un an, 
la consternation et la perplexité étaient vives chez de nombreux tra­
vailleurs socialistes bruxellois et wallons. Une tristesse et une per­
plexité encore accrues le 10 juin, quand on prit la mesure de l 'échec 
électoral subi par le PS. Certes, le phénomène déborde le cadre de 
la Belgique : au Danemark, aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, au 
Luxembourg et dans une moindre mesure en Al lemagne fédérale, les 
socialistes ont subi des revers aux « européennes ». En définitive, ce 
n'est qu'en Italie et en France, pays où les partis communistes sont 
puissants, que les partis socialistes ont résisté. Ce qui faisait dire à 
Enrico Berlinguer, lors de la session de juillet du comité central du 
PCI : « L'offensive des forces de droite révèle toute la portée de la 
faiblesse et des insuffisances idéologiques et polit iques des partis 
social-démocrates, qui subissent partout des revers et connaissent 
des divisions internes. Cela démontre que par elles-mêmes et seules, 
les social-démocraties sont non seulement incapables de mettre en 
place des solutions qui vont dans la direction du socialisme, mais 
qu'elles n'opposent pas de barrière à des poussées conservatrices 
ou réactionnaires ». 

En Belgique, les résultats électoraux du PS suscitent remous et 
interrogations. Cela se comprend et seule la droite s'en gaussera. 

En 1954, le PSB recueil lait 45,07% des suffrages dans l 'arron­
dissement de Bruxelles. Vingt ans plus tard, aux « européennes », le 
PS en obtient 7 , 9 % et le BSP 6 ,3%, soit ensemble 14 ,2% c'est-à-dire 
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moins du t iers du résultat de 1954. 

Dans l 'arrondissement de Mons, en 1954, le PSB obtenait 5 9 , 7 % 
des suffrages. Ce taux descend à 36,1 % pour les « européennes ». 

Il serait désespérant que cette situation ne soulève pas, à l ' inté­
rieur du PS, des quest ions de fond. Et de fait, il s 'agit souvent de 
questions liées, de haut en bas et depius longtemps, à la pratique 
pol i t ique quot id ienne du parti socialiste. « Le projet social iste doit 
être revu, repensé, redéfini ; l 'écart entre la doctr ine et la prat ique 
pol i t ique doi t être réduit. Le mouvement social iste n'a certainement 
pas apporté une réponse suffisante devant l 'ampleur de la crise 
actuelle », écrivait André Cools en éditorial du « Peuple », au lende­
main du scrut in européen. 

Pour sa part, Edmond Leburton s'opposant à André Cools, se pré­
sente comme le défenseur d'un parti social iste « national », mais son 
« alternative » se veut résolument pragmatique. Et si Henri Simonet 
est loin de i'« écur ie » Leburton, dans une Lettre ouverte aux socia­
listes où il met les mil i tants en garde contre les af frontements inté­
rieurs, il écr i t cependant : « ... L'avenir du parti réside dans une appro­
che plus pragmat ique et plus réformiste des problèmes graves avec 
lesquels notre société est confrontée. » 

Personnage moins en vue, Robert Abs, b ib l iothécaire à l ' Institut 
Emile Vandervelde, note : « La première condi t ion pour comprendre 
le social isme, c 'est d 'y croire. Et croyons-nous aux pr incipes décri ts 
dans notre Charte de 1894 et développés, modernisés dans la Décla­
ration de 1974 ? Dans l 'aff irmative, rien n'est perdu. Dans la néga­
tive, nous marchons inéluctablement à l 'émiettement, à la dispersion, 
à la f in de ce qui fut pour nous une grande espérance »... 

D'autres mil i tants du rang mettent en cause des habitudes de 
cl ientél isme, de carr iér isme, de fermeture sur soi -même; ils s' inquiè­
tent des progrès de la technocrat ie dans le parti, y voient des signes 
de dédain pour la masse des citoyens. 

C'est dans cette opt ique de cr i t ique fondamentale que la Con­
vention des Jeunes social istes (Namur, le 24 ju in 1979) actait que « le 
social isme est devenu essentiel lement insti tut ionnel, un part i de comi­
tés et de notables qui const i tuent bien t rop souvent un obstacle objec­
tif à l 'épanouissement de nombre de luttes, revendicat ions engendrées 
par un nouveau socia l isme " populaire " ». Et la Convent ion proposait 
au congrès du PS, prévu pour novembre, quelques thèmes soul ignant 
l ' importance des luttes et revendications populaires, la nécessaire 
liaison entre l 'act ion du parti et ces luttes/revendications, la définit ion 
et la mise en prat ique d 'une stratégie et d 'une pol i t ique unif iée au 
service des nouvelles revendications sociales et culturel les. 

Plus concrètement , des militants du PS se sont interrogés sur la 
validité des compromis conclus lors des négociat ions pour le pro­
gramme du gouvernement Tindemans II : pourquoi et comment les 
négociateurs social istes ont-i ls abandonné leurs exigences de taxa­
t ion du grand capi tal et de contrôle des mult inationales, et ont-i ls 
accepté une loi « ant i-cr ise » qui pèse lourdement sur la vie écono­
mique et sociale ? Comment expl iquer que des divers partis formant 
la major i té gouvernementale, c'est le parti social iste qui a souscri t 
avec le moins de réserves à la part ic ipat ion ? Le congrès du PSB du 
29 mai 1977 approuvait en effet cette part ic ipat ion avec 9 6 % des 
voix, alors que les congrès du CVP et du FDF enregistraient quelque 
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20 °/o d'opposants... On s'interroge aussi sur la validité du « front 
f rancophone » dont André Cools s'était fait un ardent défenseur, et 
qui a lié les social istes f rancophones au PSC et au FDF. 

DU COTE DE KAREL VAN MIERT 

Et les socialistes f lamands ? Le BSP a recueill i le 10 ju in dernier 
quelque 700.000 voix, tandis que le PS en totalisait 575.000. Le facteur 
démographique et le taux de part ic ipat ion effective au scrut in n 'expl i ­
quent pas tout. Interviennent aussi des éléments tels que le rôle joué 
par Karel Van Miert. Sans doute parce qu'i l n'est pas parlementaire, 
ce jeune président de part i apparaît à une fract ion de l 'opinion fla­
mande comme « non-pol i t ic ien ». Il bénéficie aussi du rayonnement du 
quot id ien « De Morgen », qui a succédé aux défunts quot idiens socia­
listes « Vooruit » et « Volksgazet » et qui témoigne d'un dynamisme 
journal ist ique (et plural iste) tout neuf. La liste du BSP est ainsi appa­
rue comme une liste Van Miert et elle a polarisé un nombre important 
de voix (y compris communistes) parmi les opposants à Tindemans. 
Le « barrage » Van Miert peut néanmoins paraître fragile... Comment 
les électeurs ont-i ls pu faire conf iance à Van Miert et « o u b l i e r » que 
Wil ly Claes, éminent core l ig ionnai re polit ique du nouveau président, 
gère la crise avec zèle ? Pourquoi la crit ique de gauche du BSP 
épargne-t-el le Claes pour ne s'en prendre (avec raison) qu'à Simonet 
et plus part icul ièrement à la pol i t ique africaine de ce dernier ? Pour­
quoi, dix ans après l 'appel lancé par Léo Collard, le rassemblement 
des progressistes est-il compr is dans le BSP comme une invitation aux 
chrét iens progressistes à s ' intégrer au parti socialiste ? « Doorbraak 
1979 », lancé en juin par Marcel Colla, Oscar Debunne, Lode Hancké, 
Louis Tobback, appelle à un rassemblement contre les conservateurs, 
mais en s'adressant aux individus et aux groupes. 

Sur le plan communauta i re aussi, des questions ont surgi. Pour­
quoi un socialiste, Rik Boel, ancien ministre de l ' Intérieur devenu pré­
sident du Conseil cul ture l f lamand, choisit- i l de célébrer la fête fla­
mande dans les Fourons ? Il n'est pas surprenant que cette init iat ive 
ait été saluée par la dro i te f lamande, à commencer par « De Stan-
daard » comme « un événement remarquable et intéressant ». 

Par ailleurs, c'est un autre ministre socialiste f lamand, Roger De 
Wulf, qui assume f ièrement un plan contre le chômage, nettement en 
retrait sur celui de Vanden Boeynants. Dans ces condit ions, comment 
ne pas rappeler une réf lexion de « Links », formulée en décembre 
1978 : « Le BSP, dont le poids pol i t ique est de plus en plus faible, 
tente de conserver sa c l ientèle par le moyen de la part ic ipat ion gou­
vernementale, quelle que soit la pol i t ique de ce gouvernement ». 

QUELLE ALTERNATIVE ? QUELLE CREDIBILITE ? 
On en revient ainsi, par dessus les frontières l inguistiques, et qui 

s 'en étonnera, au phénomène du réformisme. Un col laborateur de la 
revue « Social isme », Wi l l iam Fraeys, franchissait lui aussi cette f ron­
t ière en écrivant au lendemain des législatives de décembre 1978 : 
« Electoralement, le BSP n'a aucun intérêt à se montrer t rop doct r i ­
naire. Le bon résultat de W. Claes plaide dans ce sens. Nous pen­
sons, contrairement à certains, que la même remarque doit être fai te 
pour le PSB ». 

Nous voici à un noeud du prob lème : respecter ses propres enga-
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gements, être f idèle au congrès idéologique de 1974, c'est « s e mon­
trer t rop doctr inaire ». Dès lors, les programmes électoraux n'ont 
guère de portée, puisque, au nom du sacro-saint pragmatisme, du 
réal isme et de l 'eff icacité, il faudra gouverner avec le programme des 
autres. On ne se demande pas : ef f icaci té pour qui, pour quoi. Au lieu 
de servir la combativi té des travai l leurs et des citoyens, au lieu de 
donner plus de force à la résistance populaire qui se manifeste con­
tre la pol i t ique de crise, la prat ique social iste tend à canaliser la 
résistance et à freiner la combativi té. Les partis socialistes se con­
damnent ainsi à ne pas offr ir d 'a l ternat ive à la poli t ique de la grande 
bourgeois ie. Ce faisant, ils scient l 'arbre sur lequel ils sont (mal) assis. 

Le b locage électoral du PCB serait- i l lié au fait que — sans 
ménager leurs cri t iques aux prat iques réformistes — les communistes 
en appel lent à un rassemblement des progressistes où les partis 
socia l is tes ont leur place ? Cette at t i tude est parfois perçue comme 
ambiguë, alors qu'el le se veut dialect ique. La stratégie des al l iances 
du PCB s' inscr i t dans une dynamique de luttes — des luttes ouvriè­
res et populaires — qu' i l s'agit de pro longer sur le plan polit ique, en 
amenant tous les mandataires se réclamant du mouvement ouvrier ou 
des luttes urbaines ou « féminines », à assumer leurs responsabil i tés 
pol i t iques. C'est un processus qui peut être long, qui est à coup sûr 
dif f ici le, mais qui a une fonct ion transformatr ice. Au niveau de la 
base, qui pourrai t reprendre conf iance dans ses propres forces. Au 
niveau des partis ou fragments de partis qui se sentiraient concernés. 

Mais sans doute les communistes ne sont-i ls pas toujours à la 
hauteur de leurs responsabil i tés dans cette entreprise complexe, où 
il faut fa i re preuve de punch et de patience, de modestie et d 'ambi­
t ion, de ténaci té et d'inventivité... 

On notera par ai l leurs que partout en Europe, quoique dans des 
condi t ions très diverses, les forces de gauche connaissent des diff i­
cultés. 

Avant d'en arriver à de prudentes conclusions, un mot s ' impose 
à propos du succès assez général des écologistes, succès acquis au 
moins pour partie aux dépens de la gauche. 

Le thème, si ambigu et si complexe, de l 'écologie a fleuri sur bien 
des aff iches, sur bien des prospectus électoraux, avec un accent tout 
part icul ier sur le refus du nucléaire. C'est Europe-Ecologie qui l 'a 
trai té avec le plus d'eff icacité, en ce sens que cette liste a obtenu un 
score beaucoup plus élevé que par exemple E-Non, qui avait cepen­
dant déployé une campagne d'af f iches plus spectaculaire. 

Avec des taux de 4,2 % au Brabant, 3,5 % en Hainaut, 5,9 % dans 
la province de Liège, Europe-Ecologie a des raisons d'être satisfait. 
Il est très malaisé de déterminer dans quel le mesure c'est une lecture 
et une réf lexion sur le programme — un programme qui n'est pas 
dépourvu de sérieux — qui ont entraîné l 'adhésion de l 'électeur. Un 
facteur en tous cas a joué en faveur d 'Europe-Ecologie : son refus de 
se présenter comme un parti pol i t ique, sa marginal i té même, qui pour 
bien des jeunes électeurs, const i tuait une assurance contre la ma­
goui l le. Car c'est bien là qu'on en est... Le discours parfois naïf des 
écolos, loin de les desservir, les a aidés à se situer en dehors de la 
sphère pol i t ic ienne. 

A joutons que quelques object i fs d 'Europe-Ecologie répondent à 
des aspirat ions de citoyens généreux et progressistes : désarmement. 
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relations égali taires avec le t iers-monde, instauration du référendum 
d' ini t iat ive populaire, respect des équi l ibres écologiques, prise en 
compte des aspects qualitatifs et humains du travail, refus de la sur­
consommation.. . On récusera d'autant moins ce type d'object i fs qu' i ls 
f igurent aussi dans des programmes de partis de gauche, et singul iè­
rement dans celui du PCB. Mais ils y ont intégrés (et peut-être mal 
mis en valeur) dans une vision globale qui refuse les tentations du 
« small is beautifui », de l 'autosuff isance al imentaire des régions, ou 
encore l 'ant inucléaire sommaire et définit i f. 

Bref, rien n'autorise l 'assimilation du courant écologiste, qui s'est 
af f i rmé au niveau de toute la CEE, à un courant de droite. Mais il est 
loin d 'être homogène. Des thèmes écologiques couvrent parfois des 
appels à la révolte anarchique, appels qui peuvent s 'accompagner 
d 'un mépris haineux pour les organisat ions ouvrières. Ils peuvent aussi 
couvrir une méfiance systématique envers tout progrès scienti f ique et 
technique. 

Ici aussi, ce qui s ' impose, c'est une réhabil i tat ion du polit ique... 

DES ECHEANCES DIFFICILES 
La rentrée sera animée. Les échéances di f f ic i les s 'addit ionnent : 

enseignement, énergie, emploi , t ransports en commun, sécuri té so­
ciale, dépenses mil i taires. La concertat ion sociale de l 'automne est 
enfermée d 'avance dans des opt ions budgétaires prises au cœur 
des vacances. Et au moment où onze mi l l iards sont soustraits à 
l 'Assurance-maladie- inval id i té, le scandale Eurosystem révèle que 
huit mi l l iards ont été englout is par la respectable Société Générale, 
doyenne des holdings du royaume — englout is en pots-de-vin exo­
nérés d ' impôts . . . 

Il y a là matière à réf lexion et moti fs à agir. 

A igu i l lonné par la tendance Tindemans, le gouvernement Martens-
Spitaels feint d ' ignorer aujourd'hui le puissant mouvement qui s 'était 
aff i rmé le 29 mars dernier à Namur, quand quelque cent mil le tra­
vai l leurs wal lons réclamèrent, sous l 'égide du front commun syndical , 
une régional isat ion rapide et démocrat ique, une polit ique act ive de 
créat ion d'emplois, les 36 heures/semaines. Au lendemain de ce ras­
semblement, le formateur, Paul Vanden Boeynants, avait inscrit (fût-ce 
vaguement) les 36 heures/semaines dans les perspectives gouverne­
mentales. Il aura suffi des visites du Premier ministre Martens à Bonn 
et à Paris et d 'un énergique rappel à l 'ordre de Léo Tindemans, pour 
que les 36 heures/semaine s'ensablent rue de la Loi. 

Même la l iaison des salaires à l ' index est mise en cause à droi te. 
Les rabotages des budgets se poursuivent, avec ce qu' i ls impl iquent 
de sacr i f ices d 'emplo is et de dégradat ion de la qual i té des services 
publ ics. Les exemples de l 'enseignement, du rail, des hôpitaux, de la 
RTT ne permettent aucune i l lusion à cet égard. Quant aux opt ions 
énergétiques, le fameux débat parlementaire, si souvent remis, qui 
pourrai t se dérouler à l 'automne, aura en tous cas été précédé de 
.décisions graves, notamment à propos des centrales nucléaires 
Tihange 3 et Doel 4. Des décisions qui font la part belle aux exi­
gences des trusts de l 'é lectr ic i té, décideurs de fait. 

Pour le surplus, les augmentat ions des tarifs pour les t rains et 
trams vont de pair avec une taxation aggravée à charge des auto­
mobil istes. L'austéri té ici devient incohérence. 
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Le tableau est sombre. Pas parce que nous sommes d'humeur 
chagrine, mais parce que l 'équipe au pouvoir ménage constamment 
les intérêts des grands groupes f inanciers, parce qu'el le se laisse 
dominer par la droite. 

Certes, le bi lan présenté par Wi l f r ied Martens après cent jours 
de règne était plus riant : le Premier ministre se proclamai t résolu­
ment opt imiste et fier parce que la phase immédiate de la réforme de 
l 'Etat est accompl ie. Il faut lui rendre cette just ice : quatre exécuti fs 
pour les communautés et les régions, quatre nouveaux ministères des 
communautés et des régions ont été mis en place. Le labeur a été 
ardu et le résultat est d 'une touffeur qui laisse pantois le c i toyen même 
doué et cur ieux. Et ce n'est même pas au prof i t de l 'ef f icaci té : ces 
« exécut i fs régionaux » s' insèrent en effet à l'intérieur du pouvoir cen­
tral, et les assemblées régionales dont on a refusé l 'é lect ion au suf­
frage direct , ne contrôlent rien. 

Rentrée animée, oui. Mais face à l 'of fensive de la droi te, une 
« animat ion » en ordre dispersé ne fera pas le poids. Il ne suff i ra 
pas que les enseignants défendent l 'école, les cheminots le rail, 
les agents des T.T. leur régie. Ou même que reprenne le combat 
pour la réduct ion du temps de travail avec embauche compensa­
toire. Il faudrai t encore que ces luttes s 'ar t iculent entre elles, cumu­
lant leurs effets, g lobal isant la résistance. 

Rêves que tout cela ? Incantat ions ? Tant pis si cela y ressem­
ble, nous en prenons le risque. Car il nous paraît capital — tout en 
refusant les s impl i f icat ions réductr ices — de secouer l 'engourdisse­
ment que sécrètent l ' idéologie dominante et la pol i t ique du pouvoir. 
Voi là c inq ans que le ci toyen subi une campagne qui le culpabi l ise. 
On est en train de l 'anesthésier. Et pas seulement chez nous.. . Se 
laisser anesthésier, laisser gr ignoter combat iv i té et conf iance en soi, 
accepter le découragement, se résigner à on ne sait quel le fatal i té 
— c'est renforcer encore la droi te. 

Or il existe des solut ions alternatives à la pol i t ique de crise. On 
leur f rayera la voie, à ces solut ions — même fragmentaires — à 
part ir des expér iences vécues par les gens eux-mêmes. Des expé­
riences qui montrent, jour après jour, la d isponib i l i té des femmes, 
des hommes de chez nous — jeunes compr is , bien sûr — à agir, 
à s'unir, à se battre. 

LE FONDS 
D'HISTOIRE DU MOUVEMENT WALLON 
recherche une col lect ion d'ALERTE, hebdomadai re paru 
du 21 mars 1940 au 9 mai 1940 publ ié par A lexandre 
ANDRE et divers leaders wal lons à sa co'opérative d 'édi­
t ions, 192, rue Royale, à Bruxel les. 
Contacter : 
Madame Irène VRANCKEN 
Conservateur du Fonds d'histoire du Mouvement Wallon 
Maison de la Culture « Les Chiroux » 
8, p lace des Carmes, 
4000 LIEGE. 
Té léphone (041)23.18.40, ext. 149 et 150. 
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PIERRE BEAUVOIS 

Informatique et politique 

L'image d'Epinal représentant Jacquart, l'inventeur de la premiè­
re carte perforée, lapidé par les ouvriers textiles de Lyon est loin 
d'être une relique désuète. Tout indique, aujourd'hui, que les décou­
vertes scientifiques, et surtout leur mise en pratique dans les tech­
nologies de production, en système capitaliste, posent à court terme, 
des problèmes énormes, suscitent des campagnes d'opposition impor­
tantes. Chacun pensera aux retombées sociologiques des implanta­
tions de centrales nucléaires; mais les années à venir fourniront 
d'autres sujets analogues qui ne manqueront pas d'ébranler les con­
sciences. 

Une caractéristique générale des mouvements et des réactions 
d'opposition à l'usage d'une technique nouvelle est le déphasage 
important entre l'instant où celle-ci est connue et portée à la con­
naissance d'un large public et le moment où se manifestent d'éven­
tuelles réactions d'opposition de masse. Trivialement ce déphasage 
s'explique en constatant que l'opposition naît, non pas d'une analyse 
des conséquences socio-économiques prévisibles dès la mise en 
œuvre au niveau « pilote » de la technologie, mais bien d'expériences 
négatives faites par de larges couches populaires. 

L'anti-nucléaire doit l'essentiel aux fuites gazeuses et autres 
accidents survenus dans les centrales; existait-il seulement lors des 
décisions d'implanter les premières unités de Doel et Tihange ? 
A coup sûr, il n'existait pas voici plus de dix ans lorsque les premiers 
sous-marins nucléaires jouaient à cache-cache avec la banquise du 
pôle Nord. 

De même, dans le domaine de l'informatique, la diffusion des 
techniques mises au point et commercialisées par IBM, Honeywell, 
e tc . . n'est pas un phénomène neuf. Cependant, il a fallu que d'im­
portantes firmes de distribution, au Japon plus particulièrement, 
atteignent des records fabuleux dans la rationalisation et dans la 
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product iv i té des ventes au détai l pour que col loques et congrès se 
mobil isent et s 'attachent, au niveau syndical du moins, à évaluer les 
perspectives de la démarche capital iste et à définir des object i fs 
de lutte. Et c'est prat iquer l 'autocr i t ique que de déplorer ce manque 
de capaci té des forces progressistes à prévoir l 'usage que peuvent 
faire les monopoles capital istes des découvertes de la science, car 
il place les forces du travail régul ièrement sur la défensive, leur 
impose des terrains de lutte très défavorables, laisse à des opposi­
t ions marginales peu ou pas assez responsables, l 'occupat ion de 
champs de lutte vierges. Cette lacune dans la lutte idéologique, 
pour l 'essentiel, est due à l ' inf luence de la socia l -démocrat ie sur le 
mouvement ouvrier européen, qui abandonne au patronat la déf in i t ion 
des or ientat ions de la recherche et la mise en prat ique des résultats 
de celle-ci. Bien que d 'ampleur limitée, une contestat ion existe dans 
certains pays du t iers-monde, bien moins fournis en scient i f iques et 
en technic iens progressistes, contre les transferts de technologies 
inadaptées à leurs condi t ions propres. 

DE LA MECANIQUE A L'ELECTRONIQUE 
La première révolut ion industr iel le, en substituant de nouvelles for­

mes énergét iques aux énergies animales et à celles quali f iées pré­
sentement de renouvelables, permit le développement de la méca­
nique, donc la précis ion du travail des matériaux et la cro issance 
de la product iv i té manuelle. Celle-ci resta toutefois l imitée par le 
fait que l 'homme restait le trait d 'union entre les machines pour 
les transferts, pour la programmat ion des diverses opérat ions, ou 
pour le pi lotage des engins. De tel le sorte, le « goulot » humain dont 
Taylor et les ergonomistes s'évertuèrent à élargir l 'ori f ice, fut, dans 
des normes variables, une donnée de base de l ' industr ie jusqu 'à la 
seconde guerre mondiale. 

Avec le développement de l 'é lectronique (la mise au point par 
H. Alken du premier calculateur électromagnét ique, f inancée par IBM 
et terminée en 1944), mais aussi grâce à la miniatur isat ion des cir­
cuits due au transistor (1949) et au développement des semi-con­
ducteurs (germanium et s i l ic ium), — l ' intégrat ion des opérat ions 
mécaniques successives, la programmat ion automatique de cel les-ci, 
le transfert mécanique des pièces, les contrôles de la qual i té et des 
paramètres de product ion devinrent possible ainsi qu'apparurent les 
grosses unités de calcul, de mémorisat ion et de trai tement des don­
nées. Paral lèlement à l 'évolut ion industriel le vers une réduct ion de 
l 'activité manuelle, le secteur tert iaire recevait de nouveaux outi ls 
de gest ion et, avec eux, la possibi l i té de traiter des modèles prévi­
sionnels, d 'échant i l lonner, de mult ipl ier les études statist iques. 

Init ialement cantonnés dans les activités de gestion, de comp­
tabi l i té d'entreprise, uti l isés comme calculateurs dans les centres de 
recherche, l 'ordinateur (harware) et ses programmes (software) 
règlent, aujourd'hui , la product ion en serres des primeurs, le stocka­
ge et la distr ibut ion de l 'eau, la f réquence des rames de 
métro, servent d ' intermédiaires entre médecins et accélérateurs de 
part icules pour traiter les tumeurs, accumulent tout au long du pro­
cessus d 'é laborat ion de la fonte et de l 'acier des centaines de 
données. 

Par le télétraitement, l 'ordinateur accumule des informat ions 
issues des terminaux implantés à distance, les traite et permet, outre 
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le dialogue avec les succursa les bancaires ou commerciales, la cen­
tral isation des données issues de celles-ci. Il en est de même dans 
les agences de voyages, chez certains courtiers d 'assurance, dans 
quelques études notariales. 

L'automation et l ' in format ique permettent à deux personnes de 
surveil ler une centrale électr ique, une installation de p roduc t ion 
d 'ac ide nitrique. Une usine d'auto-montage peut réduire dans le 
rapport de 10 à 1 son personnel moyennant une large ut i l isat ion 
de robots d'assemblage. Une seule ligne d'une brasserie moderne 
produit plus de 100.000 pots de 25 ml de bière à l 'heure; la seule 
intervention humaine se l imite (et encore) au contrô le opt ique des 
bouteil les, de la propreté après lavage et au partage des camions 
de livraisons à la récept ion de la production. 

La général isat ion de l ' informat ique à tous les secteurs de l 'act i ­
vité sociale est accentuée par le télétraitement qui assure une l iaison 
permanente entre l 'uni té centrale et les consoles munies de v ideo; 
le degré d'ut i l isat ion d 'un ord inateur est ainsi augmenté par la mult i ­
pl icat ion de ses ut i l isateurs potentiels. C'est ainsi que de pet i tes 
entreprises commerc ia les peuvent actuellement uti l iser les services 
d 'un ordinateur en se bornant à un investissement restreint. Sans 
beaucoup rêver, on peut concevo i r que chaque ménage dispose d 'un 
tel terminal « at home » et puisse recourir journel lement à la pro­
grammation de son budget , au règlement de ses factures, au ca lcu l 
de sa ration al imentaire énergétique... 

Ce rêve peut être la réal i té des années 1990 puisqu'est actuel le­
ment résolue la possibi l i té d ' intensi f ier le rythme et la f réquence des 
communicat ions té léphoniques. Les liaisons actuelles sont const i tuées 
de câbles de cuivre t ranspor tant des micro-courants; ils nécessi tent 
une ampli f icat ion des s ignaux tous les 2 km et ne to lèrent qu 'un 
faible nombre de communica t ions simultanées. Dans les câbles opt i ­
ques (mince fil de verre), le signal transmis n'est plus une impuls ion 
électr ique mais une onde électromagnét ique; l 'ampl i f icat ion n'est 
plus nécessaire que de 10 en 10 km et, pour des sect ions de câbles 
très minces, le nombre de communicat ions simultanées est incom­
parablement plus élevé. 

En d'autres termes, les câbles optiques, qui équipent dé jà cer­
taines vil les japonaises et un quart ier de Paris, const i tuent la solu­
t ion pour intensif ier à bon compte l 'emploi des l iaisons té léphoni ­
ques; c'est la porte ouver te au foisonnement du télétrai tement, à 
l ' implantat ion massive du té léphone visuel, au développement des 
conversations simultanées entre plusieurs personnes, donc à la réduc­
t ion des déplacements d 'hommes d'affaires, à cel le corrélat ive des 
vols aériens hors pér iode tourist ique, c'est la possibi l i té du travai l 
intel lectuel à domici le, de la transmission d'une conférence, d 'un 
cours à des centaines s inon à des milliers d'élèves s imul tanément. 

Une tel le évolut ion technolog ique connaît déjà des conséquences 
très concrètes pour l 'organisat ion de la presse. « L'Asahi », quot id ien 
japonais t irant à 12 mi l l ions d'exemplaires — six édit ions le mat in 
et trois le soir — est composé et mis en page par ordinateur. Les 
pages, transmises en fac-simi lés, parviennent en quelques minutes, 
à des centaines de km, aux quatre coins du pays, aux antennes 
régionales qui se bornent à composer quelques pages d ' in format ions 
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locales. Les conséquences quant à la central isat ion de l ' information 
et la rat ional isat ion du personnel se passent de commentaires. 

L 'é tape suivante, aux essais, consiste à ne plus imprimer le 
journa l mais à le diffuser dans un réseau de photocopieuses munies 
d 'écran. Instal lées au domici le de chaque abonné. Celui-ci photocopie 
les pages, apparues sur l 'écran, qui lui conviennent (1). 

Dern ier motif de l 'entrée de l 'ord inateur dans la vie quot id ienne : 
la min iatur isat ion due aux circui ts intégrés, d 'où la product ion en 
masse des micro-processeurs. L' invasion des calculatr ices de poche, 
mais b ientôt des dict ionnaires électroniques, d 'autres outi ls program­
mables adaptés à l 'enseignement, à l 'é lectroménager, à la sélect ion 
et à l 'enregistrement automatique des émissions de TV ne seront 
pas sans conséquences pour le mode de vie, ni pour la nature 
du travai l . 

UN SECTEUR « BIEN MONOPOLISE » 

La compara ison tient ! La pétrochimie et l 'é lectronique sont 
f inanc ièrement pariant sœurs jumel les. En témoigne notamment le 
tableau des vingt premières compagnies mult inat ionales (compa­
gnies dont les f i l iales à l 'étranger const i tuent au moins 20 % de 
leur act i f ) où les six compagnies pétrol ières bien connues côtoient 
les t rusts de l 'é lectro- informatique. 

Compagnies Chif fres de vente en 1970 
. e n mil l iards de dol lars 

General Electric 9,4 
IBM 8,3 
ITT 7,3 
Phil ips 5,2 
West inghouse 4,6 
Siemens 3,8 
RCA 3,7 (2) 

Les monopoles américains t iennent dans ce secteur aussi le 
haut du pavé. En 1968, pour les six f i rmes US (General Electr ic, IBM, 
West inghouse, RCA, General Dynamics, North Amer ican Rockwell), 
le chi f f re d 'af faires était de 26,8 mi l l iards de dol lars contre 12,5 mil­
l iards pour les neuf f i rmes européennes (Siemens, AEG, Schneider, 
Thompson, Montecatini , Olivetti, Philips, ACEC) et 7,9 mil l iards pour 
les 5 const ructeurs japonais. 

Dans le secteur informatique proprement dit, IBM, General Elec­
tr ic, Honeywel l , Univac, Burroughs, NCR, Contro l Data (Philips) se 
partageaient déjà en 1968, 80 % du marché belge, dont IBM contrôle 
60 % et Honeywel l 20 % . IBM occupe dans le monde quelque 
250.000 personnes dont 2.000 en Belgique. Fin 1969, IBM avait investi 
4 mi l l iards de F en Belgique, 9 mi l l iards ont été investis depuis. 

IBM 76 77 78 
Chiffre d'affaires 16 18.1 21 (3) 
Bénéfice net 2,4 2,7 3,1 

(1) « Express >• n° 1464, août 1979, p. 58. 
(2) « I.T.T., l'Etat souverain », p. 187, 
(3) Les chiffres sont exprimés en milliards de dollars. 
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Honeyweil 
Chiffre d 'a f fa i res 2,5 2,91 3,55 
Bénéfice net 0,105 0,145 0,201 (4) 

Quant à la compagn ie Burroughs, spécial isée dans le matériel 
informatique pour succursales bancaires et commerciales, en dépit 
de la fermeture de son usine de Seneffe en 1976, elle annonçait , 
le 15 mars 1979, 1,137 mi l l iard de F de commandes en 1978 pour 
son seul réseau belge, soit 22 % d'augmentat ion sur 1977. Au niveau 
de l 'ensemble du groupe, les résultats ne sont guère décevants : 
2,46 mil l iards de dol lars de chi f f re d'affaires en 1978, 16 % d 'augmen­
tat ion sur 1977 et 253 mil l ions de dollars de bénéfices nets, soit 
18 % de progression sur 1977. 

Comme on le voit, le secteur de l ' informatique se porte bien. 

L'IMPACT SUR L'EMPLOI 

Dans la course, ent re monopoles capitalistes, à l 'augmentat ion 
de la productivi té, le recours large à l ' informatique est vital. Aussi, 
la première conséquence expérimentale de cette évolution techno­
logique a été, pour les travai l leurs des entreprises de dist r ibut ion 
en part icul ier, un choc f rontal contre le volume de l 'emploi. Banques, 
entreprises de dist r ibut ion et administrat ions connaissent depuis trois 
ans une révolution dans la concept ion même du travail. Sans doute, 
y faut-i l voir la cause de l 'organisation, en novembre 1978, de la 
2e conférence de l 'Euro-Fiet qui rassemblait les délégués des tra­
vail leurs du commerce de 18 pays. 

Dans la distribution (5) 

i" Déjà f rappé par les rat ional isat ions dues au développement du 
l ibre-service, le secteur de la grande distr ibut ion connaît une cen­
tral isation de plus en plus poussée suite à l ' introduct ion massive 
de l 'ordinateur et du télétrai tement. Central isation de la comptabi l i té, 
des achats, de la gesi ton des stocks, planif icat ion du choix des 
marchandises et du personnel avec force précisions, telles sont les 
grandes tendances qui se manifestent depuis 1970. Les condi t ions 
favorables à cette centra l isat ion et à cette planif icat ion de gest ion 
sont évidemment nées des mécanismes de concentrat ion capital istes 
des entreprises commerc ia les. La fusion GB-INNO-BM est l 'exemple 
patent en Belgique. Mais une tel le restructurat ion f inancière ne 
justif ie pas, à elle seule, la modif icat ion profonde dans la nature 
même de l 'organisat ion du secteur. La technologie cybernét ique 
amplif ie les conséquences de ces regroupements; qui plus est, el le 
s 'adapte de mieux en mieux, aussi, aux petites entreprises commer­
ciales. 

Concrètement, les mutat ions se traduisent par la dispari t ion de 
l 'autonomie des succursales. L'approvisionnement est unique pour 
l 'ensemble du réseau de vente, les chefs de rayons perdant toute 

(4) CRISP. « Les i nves t i ssemen ts amér i ca ins en Be lg ique », p. 85. 
(5) <• Ef fets de la ra t i ona l i sa t i on sur la s i tua t ion d ' e m p l o i dans le sec teur eu ropéen 
du commerce ». Rappor t 29-30-11-78 - Genève (FIET). 
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possibi l i té d' ini t iat ive, de choix. La comptabi l i té — les caisses enre­
gistreuses étant reliées à l 'unité centrale de trai tement des données 
— n ' incombe plus aux unités de vente pas plus que les opérat ions 
de gest ion de stocks, elles aussi central isées ou du moins ramenées 
à une d imens ion régionale. Grâce à d 'autres techniques de pointe, 
le crayon lazer notamment, les opérat ions d'ét iquettage, de modif i ­
cat ion de pr ix sont également concentrées. Dans certains cas, la 
détect ion des art ic les nécessitant de nouvelles commandes — ceci 
est par t icu l ièrement vrai pour les petites unités commerciales, pour 
les pharmacies — se fait en promenant un apparei l de repérage 
devant les rayons à regarnir. Ce dernier enregistre et transmet par 
té léphone au dépôt les art icles manquants. 

Au Japon, sont expérimentés des self-services où le cl ient ne 
col lecte p lus lui-même ses marchandises. Celles-ci sont présentées, 
soit par photos, soit sous forme d 'échant i l lons et accompagnées de 
cartes perforées ou d'un numéro code. Le cl ient rassemble les car­
tes (c'est le cas en Belgique dans la chaîne Coiruyt) ou transmet par 
émetteur portat i f les références et les quant i tés à l 'ordinateur du 
stockage- La col lecte automatique des marchandises demandées y 
est assurée, l 'embal lage et le transfert vers la caisse enregistreuse 
aussi. La présentat ion d 'une carte de crédi t suppr ime toute inter­
vention humaine dans l 'opérat ion achat du cl ient. 

Ce bref exemple n'est qu'une i l lustrat ion de ce que la réorienta­
t ion st ructure l le du secteur de la grande distr ibut ion est bien éloi­
gnée encore de sa forme la plus avancée dans l'état présent des 
possibi l i tés techniques. En fait, un vaste processus de rationalisation 
est en cours ; les chif fres avancés par la conférence de l 'Euro-Fiet, 
quant aux pertes d'emploi , ne const i tuent qu'un prélude plus qu'alar­
mant. 

De 1972 à 1977, 160.000 emplois soit 11,1 % , ont été perdus en 
RFA dans le secteur du commerce de gros. Dans celui de détail, la 
chute a été de 132.000 emplois complets soit 8 , 6 % . En outre, une 
autre enquête est ime que, sans changements structurels et sans ra­
t ional isat ion, donc à product iv i té constante dans le commerce de 
détai l , le développement potentiel de la consommat ion (de 1970 à 
1975) aurai t dû créer 295.000 emplois nouveaux. 

En réalité, 95.000 ont disparu et 200.000 ont été gommés par 
l 'accroissement de la productivité. En 1977, les chômeurs ouest-
al lemands venus du commerce étaient 146.000 soit 1 6 % de la masse 
des chômeurs complets. Au niveau de l 'Europe occidentale, la ten­
dance est s imi laire; en Italie elle est aussi marquée qu'en RFA; el le 
est mo indre en Suisse et en Belgique. 

Banques, adminisfraiions et assurances... 

Dans ces secteurs, privés comme publics, la général isat ion des 
terminaux dans les succursales est connue du publ ic qui peut assis­
ter à la SGB, à la CGER, au Crédit Communal au dialogue entre 
l 'employée et l 'ordinateur du siège pr incipal central isant l 'évolution 
des comptes-cl ients. Parallèlement pul lulent les « banco-mat » et 
autres « créd i t cash » ou « Mister cash », lesquels se substi tuent pure­
ment et s implement aux employés pour les opérat ions classiques de 
dépôt et de retrait. Là aussi l 'augmentat ion de la product iv i té est de 
rigueur, comme elle l'est dans le travail des textes. Déjà apparenté 
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au travail à la chaîne dans de vastes salles de dacty lographie au 
riictaphone, l 'act ivi té de la «secrétaire» est prise en charge par l 'ordi­
nateur. Le choix de textes tout préparés existe sur bandes magné­
t iques et, par simple sélect ion, le texte retenu est dicté, sans person­
nel qualif ié, à une machine à écrire automatique couplée. La société 
Siemens produit des instal lat ions réalisant une feuil le DIN A 4 (1500 
frappes) en 10 minutes (préparation, rédaction, correct ion et réal isat ion 
de la lettre). La même opérat ion, avec dictaphone, prend 32 minutes. 

Le temps n'est guère éloigné où les administrat ions communales 
dél ivreront les permis d ' inhumer, les certif icats de bonne vie et 
mœurs, les cartes d ' ident i tés en proposant au public de pousser sur 
la touche ad hoc d 'un terminal d 'ordinateur relié au f ichier central. 

Travail à temps partiel et déqualification 

En concentrant les mécanismes de gestion, le patronat des gran­
des entreprises impose, du même coup, la déquali f ication du person­
nel subalterne qui se voit pr ivé de toute initiative, de tout apport 
personnel; une part cro issante du travail consiste à al imenter, à divers 
niveaux, l 'ordinateur central en informations. Outre la dévalor isat ion 
salariale qu'entraîne cet te déqual i f icat ion (suppression des postes de 
chef de rayon, de «première vendeuse»), la planif icat ion central isée du 
personnel donne au patronat un luxe de renseignements concernant 
le rendement du personnel à divers postes, ce qui permet de corr iger 
les normes prévisionnel les imposées en début d'année et au dépasse­
ment desquelles sont l iées les primes de salaires. Pour faire face aux 
heures de pointe, pour faci l i ter les mutations internes du personnel, il 
est fait de plus en plus largement appel aux travail leurs à temps partiel. 
Toujours en RFA, alors que 132.000 emplois complets disparaissaient 
de 72 à 77, la d is t r ibut ion embauchai t 52.000 personnes en part- t ime. 

Une recherche permanente de record de productivi té programmé, 
l 'obl igat ion permanente de s 'accoutumer à de nouvelles techniques, 
les mutations fréquentes et la dispari t ion de nombreux emplois de pro­
motion, sont autant de facteurs de dégradation des condi t ions de tra­
vail. 

CENTRALISATION ET DESINFORMATION 

Le progrès des v ingt dernières années, en électronique et en cy­
bernétique donne au capi ta l isme un nouvel outil de travail qui, dans le 
secteur industriel, couplé à d'autres techniques modernes comme celle 
du float dans le secteur du verre plat, à la coulée cont inue en s idérur­
gie, à la découpe au laser dans le textile, conduit dans les deux pro­
chaines décennies à l 'exclusion de l 'homme de toute intervent ion 
directe dans la plupart des processus de production de biens et de 
services. Epargné jusqu 'à l 'appari t ion du libre service, à l 'abri , par 
tradit ion, des calculs de rendements, le secteur tert iaire est le pre­
mier à être aussi per turbé par une technique qui en t ransforme la 
nature, désagrège la qual i té du « service rendu » et y balaie l 'emploi. 
En outre la mutat ion engagée grâce à l ' informatique et aux té lécom­
munications, permet un degré de concentrat ion rarement imaginé du 
pouvoir de décis ion donc prend à contre-pied toutes les revendica­
t ions des forces de progrès qui luttent pour la décentral isat ion des 
pouvoirs, pour que les masses laborieuses disposent d 'un pouvoir de 
contrôle réel, pour que l ' informat ion soit accessible et d isponible. 

Il est à noter que les travail leurs, du tertiaire notamment, n 'ont de 
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contact qu'avec le hardware (la quincai l ler ie), donc avec l 'apparei l lage 
de programmat ion lui-même, mais qu' i ls restent exclus du software, 
c 'est-à-dire de la programmation, soit de l 'étude, de la compréhension, 
du perfect ionnement de la manière dont travail le l 'ordinateur. De fait, 
le p rogramme de base reste le lot de petits noyaux de spécial istes 
isolés dans un centre de calcul de la f irme, voire, la plupart du temps, 
celui du fournisseur de l 'ordinateur qui vend et conçoit , à la demande, 
les divers programmes adaptés aux besoins du cl ient. Là aussi, la dif­
fusion de l ' informat ique se fait a contrar io d 'une évolut ion cul turel le et 
équi l ibrée des masses. 

La course à la product iv i té entre monopoles capital istes réduit 
sans cesse le temps qui s 'écoule entre la mise au point « pilote » 
d 'une technique et son appl icat ion très large dans la product ion. Cette 
rentabi l isat ion souvent pressée du progrès scient i f ique n'est pas sans 
rapport avec un renforcement du contrô le du privé sur l 'enseignement 
universitaire. Dans de telles condit ions, le temps laissé à l 'enseigne­
ment technique ou professionnel pour s 'adapter aux techniques nou­
velles, recruter du personnel compétent, modif ier les programmes, 
créer les nouvelles sections, trouver dans le publ ic une demande réel­
le, obtenir les autorisations administratives, s 'équiper en matériel di­
dact ique est insuffisant et conduit certaines sect ions à être opérat ion­
nelles lorsque la technique est déjà dépassée. Des exemples sont à 
trouver dans la formation des réparateurs radio-TV, dans l 'horlogerie, 
où les évolut ions brutales, souvent superf ic iel les quant à la qualité de 
matériel produit , sont loin de justif ier le gaspi l lage de pièces, le coût 
des réparat ions, sans compter la non-rentabi l isat ion suffisante des 
structures d 'enseignement élaborées. Le progrès technique doit rester 
cond i t ionné par la satisfaction des besoins sociaux et par la vitesse 
d 'assimi lat ion de la société où il doit s ' intégrer car il est aussi un vec­
teur de culture. 

Les progrès en cours dans le secteur des té lécommunicat ions 
faci l i tent le déploiement des mult inationales, géographiquement par­
lant. Ils assurent les liaisons intercont inentales indispensables à cette 
gest ion central isée et permettent de ce fait la dispersion d'unités de 
product ion segmentaires. ils conf inent au rôle de simple exécutant 
les responsables des succursales. Témoin cette déclarat ion d 'un 
groupe d ' ingénieurs ayant quitté « IBM-France » : 

« Il se trouve que les ingénieurs français qui part icipent aux acti­
vités d ' IBM ne sont en aucune manière associés aux décisions qu'el le 
est amenée à prendre. Les Français qui y travai l lent y sont des escla­
ves dorés ». (6) 

Le caractère anarchique que confère le capital isme à la division 
internat ionale du travail ne peut qu'être confor té par les appl icat ions 
de l ' in format ique el le-même aux opérat ions portuaires. Avec la « con-
tainer isat ion » du trafic de marchandises, la mult ipl icat ion des « ter­
minaux conta iners », l 'adaptation des divers moyens de transports aux 
caisses métal l iques standardisées (trains, bateaux, camions, péniches), 
les opérat ions de tr iage des marchandises, leur dispersion comme 
leur concent ra t ion sont automatisées, mais, en outre, le processus de 
déchargement l'est largement, là aussi au détr iment du volume de 
l 'emploi pour les dockers, pour les PME des transports routiers et de 
la batel ler ie. Même au niveau — d' intérêt moindre certes — des f inan-

(6) Les investissements américains en Belgique. CRISP, p. 94. 



ces provincia les et communales, le développement de l ' informatique 
et de l 'é lectronique industr iel le provoque une inadéquation entre le 
rendement des taxes industriel les de ces pouvoirs locaux et l 'activité 
des entrepr ises privées. En basant ces taxes sur la force motr ice in­
stallée, mais surtout sur le volume de l 'emploi, cette fiscalité est mise 
en chute l ibre et par la modernisat ion de l 'outi l industriel, et surtout 
par les réduct ions d'emplois qu'entraînent l 'automatisation de la pro­
duct ion et l ' informatisat ion de la gestion. Contrer cette évolution passe' 
par la taxat ion de la puissance des ordinateurs et du nombre de ter­
minaux. ' 

LA QUETE DES AIDES PUBLIQUES 
La course à l 'automatisat ion de la product ion comme de la gest ion 

ne peut que renforcer, chez les monopoles, la quête des aides publi­
ques dest inées à des rationalisations évidemment destructr ices d 'em­
plois comme mult ipl ier les appels empressés à la modernisation des 
moyens de communicat ion électroniques assurant des possibi l i tés 
croissantes de raccordements entre les sièges nationaux et internatio­
naux. L 'aide publ ique en matière de recherche ne sera guère délais­
sée. Témoin ce contrat de recherche entre la faculté polytechnique de 
Mons et les cableries dans le domaine des f ibres optiques. 

L 'apparei l administrat i f de l'Etat est lui aussi un client potentiel 
a l léchant; notons que l ' introduct ion massive de l ' informatique dans 
une perspect ive conforme aux soucis de la droi te, rencontre le double 
object i f d 'assurer des commandes aux monopoles et de concrét iser 
la rat ional isat ion tant demandée de la fonct ion publique. La sol l ic i tude 
dont témoignent certains géants cybernét ic iens à maintenir, sur le 
terr i to i re national, des divisions ou de simples antennes commerciales 
n'est pas étrangère à ces marchés publics. La société Burroughs 
l 'avoue sans fard en int i tulant l 'une de ses six agences en Belgique : 
« Finance-Gouvernement » (7). 

COMME LA LANGUE D'ESOPE 
La technologie est la meil leure ou la pire des choses. Le catalo­

gue proposé au lecteur est sinistre; pourtant il n'est pas sans alternati­
ves. Les déf inir reste le lot des forces de progès, des communistes en 
priori té. Désinformat ion du personnel, compart imentage de la produc­
t ion, de la gestion, donc des tâches, réduct ion drastique de l 'emploi , 
déqual i f icat ion couplée avec une hyperspéciat isation, surcentral isat ion 
du pouvoir de décision, déshumanisat ion du travail par une absence 

^6e créativité, tel est l 'échant i l lon des frustrat ions que ne pourront que 
ressentir avec plus d'acuité les diverses catégor ies de travail leurs. 

La cra inte quelque peu mystique de l 'ordinateur existe. Elle fut 
dist i l lée par quelques vulgarisateurs à résonnance idéaliste (phi loso­
phiquement parlant) qui n'hésitèrent pas à le présenter comme un 
maître futur de l 'homme. Que cette crainte tourne, pour beaucoup, en 
aversion de la science, de la technique, en général du matérial isme, 
est l 'un de ces biais sur lequel peut dé jà compter le capital isme pour 
s 'épargner le rôle justif ié de cible des mécontentements populaires. 
Quand la technique dépasse l 'entendement des masses, la crise mo­
rale ne peut que se renforcer, les sectes de tout poil f leurissent et les 
hymnes prônant le retour au « bon vieux temps » surgissent pour mieux 
créer la confusion. 

(7) B u r r o u g h s le t t re du 15-04-1979 
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C'est pourquoi, le monde du travail mérite d'être mieux informé et 
plus préventivement sur les conséquences qualitatives et quanti tat ives 
des techniques citées, placées dans les mains du capital isme monopo­
liste. C'est l ' intérêt de la gauche de démonter et d 'expl iquer à temps 
la portée des découvertes et de lutter pour qu'el les ne soient pas dé­
tournées des object i fs fondamentaux. 

ESSAIS PREVISIONNELS 
Le développement de l ' informat ique tend à modif ier la physiono­

mie des entreprises. A product ion industriel le constante, se feront ra­
res celles qui occupent encore des mil l iers d'emplois. L 'accroissement 
du potentiel « té lécommunicat ion » comme l 'automation sécréteront da­
vantage encore la d ispers ion géographique de petites unités de pro­
duct ion peu peuplées. Cette évolut ion ne peut être sans conséquen- j r 
ces sur le taux de syndical isat ion, l 'eff icacité des luttes, l ' impact de i / t r ^ 
celles-ci au niveau régional ou local, pas plus que sur la conf igurat ion 
même des forces product ives. 

Prend, dans le contexte proposé, toute sa valeur, la lutte pour la 
réduct ion du temps de travai l qu' i l faut présenter non seulement corn-

fin 

me un moyen de sauvegarde de l 'emploi, mais comme un d(j au mon- L-'p^^^^^^P 
de du travail, puisque partageant entre travail leurs les bénéf ices de la f/^f^o 
recherche scient i f ique et d' invest issements f inancés de plus en plus (p^^^ 
massivement par la col lect iv i té. 

Le mouvement ouvr ier belge a su imposer à la bourgeois ie natio­
nale l ' index des pr ix de détai l . On mesure en période d' inf lat ion, l 'ar­
me que const i tue cet acquis social, qu' i l faut défendre quot id ienne­
ment. Comment empêcher largement le pouvoir monopol iste d'ut i l iser 
à son compte le progrès technolog ique et d 'accaparer les prof i ts nés 
de l 'augmentat ion de la product iv i té si ce n'est en indexant aussi la 
durée hebdomadaire du travail en la liant annuel lement à la valeur 
moyenne de la product iv i té, calculée à partir d 'un échant i l lon de don­
nées sectoriel les pondérées ? S' impose, parallèlement, l 'obl igat ion de 
déf inir une pol i t ique cul ture l le af in que soient créées les condi t ions fa­
vorables pour que, gagnant du temps libre, les travai l leurs ne retrouvent 
pas l 'exploitat ion capital iste dans leurs loisirs. Elever la cul ture au 
rang de service publ ic démocrat iquement géré est aussi une perspec­
tive créatr ice d'emplois. 

Doit trouver place, dans le débat présent qui anime le monde des 
enseignants, la proposi t ion de mieux intégrer dans la format ion globale 
la connaissance et la compréhens ion générale des nouvelles techno- ^ , 
logies. L 'al longement de la scolar i té doit permettre un meil leur bagage . / l'tidA^ 
scienti f ique, une format ion plus générale ouverte aux recyclages ulté-^**^ U-
rieurs, et doit s 'opposer à l 'hyperspécial isat ion tel le qu'e l le existe 
dans le secondaire. L 'enseignement professionnel est sur le point de 
devenir l 'ant ichambre du chômage comme de nombreuses sect ions du 
technique secondaire supérieur, orientées exclusivement vers les sec­
teurs de la distr ibut ion, de l 'administrat ion... 

Le but de cette note ne dépasse le souci de montrer que, dans 
notre système économique, l 'évolut ion technique va peser, dans les 
luttes sociales et pol i t iques, d 'un poids inhabituel. Le débat énergét i­
que, les questions relatives à la protect ion des mers, de l 'air sont des 
questions qui débouchent immédiatement sur des opt ions technolo­
giques; la lutte des classes ne peut plus se l imiter au seul secteur de 
la product ion mais doit s 'étendre à celui de la concept ion des répon­
ses que propose la sc ience pour satisfaire les besoins humains. 
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Voici sur les problèmes de la littérature belge d'expression 
française un témoignage personnel, celui de David Schei-
nert. Un témoignage engagé mais concret. 
Nous ne doutons pas qu'il suscitera un débat; le sujet en 
vaut la peine. 
Le mois prochain, Pierre Mertens apportera son point de 
vue sur les problèmes des écrivains belges de langue 
française. 
Dès à présent, vos réflexions ou remarques sont très 
bienvenues ! 

DAVID SCHEINERT 

Inventaire des anomalies 
littéraires belges 

... peint exactement d'après nature et 
dans toute sa vérité... 

Rousseau 

Il n'est pas excessif d 'af f i rmer que la majori té des écrivains belges 
de langue française ne sont satisfaits ni de leur condi t ion ni des con­
dit ions imposées à la l i t térature qu'i ls produisent. Pour ma part, je 
n'en connais qu 'un qui nage dans le bonheur et chante à qui veut 
l 'entendre que tout est pour le mieux dans le plus l ibre des royaumes. 
Il est vrai qu'i l fait par t ie de l 'Académie et n'écri t plus depuis des 
années, condi t ions suff isantes sans doute pour assurer la fél ic i té à 
certains... 

Plutôt que de m'en tenir à des théories creuses exprimées en 
termes prétentieux, à des thèses biscornues sur l 'état actuel de la 
l i t térature belge d 'expression française — formulat ion à laquelle je 
tiens et que je just i f ierai — j 'ai préféré apporter un témoignage pré­
cis, faire un inventaire détai l lé basé sur une expérience de près de 
trente ans, fournir des faits, des exemples, en t irer certaines réflexions, 
les uns vérif iant, éclairant, approfondissant les autres. En somme, j 'a i 
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voulu rappor ter ce que j 'avais vu moi-même. Qu'on n'y voie aucune 
prédi lect ion pour l 'anecdote, aucune tendance au narcissisme. Tout 
s implement, je parle de ce que je connais concrètement ; démarche 
générale qui me sert depuis des années tant pour les romans, les 
poèmes, que pour le théâtre et les essais. 

Est-ce à dire que mon témoignage soit exemplaire ? Je ne le 
crois pas. Il faut tenir compte du fait que je suis un écrivain belge 
d 'une or ig ine doublement étrangère, di f férant aussi de mes confrères 
par des posi t ions pol i t iques progressistes tranchées, voire passion­
nées — rares dans notre l i t térature — et qui imprègnent toute mon 
œuvre, par un refus tout aussi passionné de suivre la mode qui veut 
que la manière de dire — aussi bri l lante soit-el le — vaut plus que ce 
que l 'on di t et, surtout, que ce que l 'on invente et imagine, par un 
vif intérêt pour le judaïsme — inconnu dans l 'Histoire de nos Lettres 
—, par mon att i tude part icul ière à l 'égard de la l i t térature belge — 
française et f lamande — que je considère comme un tout, saisissant X 
mieux l 'uni té que les « régionalistes » qui, eux, voient surtout les dif­
férences, enf in, par mon comportement social progressiste, opposé à 
l ' indiv idual isme fermé et exacerbé de mes confrères. 

Par ai l leurs, issu d 'un vieux peuple à l 'Histoire bimil lénaire et 
mouvementée, qui s'est répandu sur la surface de la terre, devenu par 
hasard c i toyen d'un pays minuscule né il y a un peu plus de cent ans, 
je n'ai jamais, à l ' instar de certains confrères, éprouvé le moindre 
complexe d ' infér ior i té de caractère national, n'ai jamais voulu singer 
les Parisiens et, a fort ior i , me mettre à plat ventre devant eux. S'il n'y 
a aucune raison d'être fier d'être Juif ou Belge, il y en a assurément 
d'être fier de Breughel, De Coster, Lekeu et, bien sûr, Ezéchiel. C'est 
pourquoi, à l 'étranger, il me paraît tout à fait naturel de garder la tête 
haute devant les représentants de ce qu'on appelle les grandes na­
tions... 

Cela posé, si mon témoignage n'est pas exemplaire, je le crois, 
par contre, signif icatif d 'une situation anormale. Je suis convaincu 
qu'i l donne de cette situation une image juste et précise, une vue 
partiale — object ivi té, connais pas — mais de la partial i té la plus 
large, la plus ouverte possible, celle d 'un progressiste, ni plus ni 
moins vertueux, s 'appuyant sans cesse sur des faits avérés, person­
nels ou non, et essayant d'en t irer des enseignements utiles à la 
majori té des intéressés afin qu' i ls puissent tenter — s'i ls en ont réelle­
ment le souc i — de modif ier la réalité. 

Un peti t pays capital iste, indépendant depuis relativement peu de 
temps, art i f ic ie l lement divisé par des querel les l inguistiques, man­
quant de longues et véritables tradit ions culturel les. Une communauté 
f rancophone démographiquement plus faible, économiquement plus 
démunie que la f lamande, culturel lement dans l 'orbite de la France. La 
proximité immédiate de cette France, à vrai dire d'un Paris, dont la 
valeur et le rayonnement ont baissé, mais dont le central isme, voire 
l ' impér ial isme culturel cont inue de se faire sentir. Une Europe, dont 
on parle beaucoup, surtout dans les mil ieux poli t iques, mais dont la 
démocrat ie économique reste à faire, et dans cette Europe, l ' impossi­
bil ité pour un petit pays f rancophone d 'exercer en toute souveraineté 
son autonomie culturel le face au protect ionnisme étouffant de la 
France. Enfin, une pol i t ique culturelle, une pol i t ique du livre inexistan­
tes. On a bonne mine après cela, de parler de « la pensée enchaînée 
à l'Est »... Je ne sais pas ce qu'i l en est de la pensée, mais je sais, 
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parce que je l'ai vu, que nombre de citoyens de l'Est non seulement 
connaissent mieux que ceux de l'Ouest les grands classiques univer­
sels, mais encore qu' i ls pourraient apprendre à certains de nos com­
patriotes qui est, par exemple. De Coster ou Verhaeren... Ce n'est 
peut-être pas la Liberté, mais cela y mène... 

Commençons par le commencement. Un Belge tenail lé par le dé­
sir i r répressible d 'expr imer ce qu'i l ressent, se décide à écrire un livre, 
un roman. Pour le moment, pas de problème, sinon l 'énorme di f f icul té 
de l 'accouchement d 'une nouvelle réalité. Mais je choisis un homme 
supposé avoir de la valeur et de la patience. 

L'écr ivain a travail lé un an, deux, trois ans. Son manuscrit est 
terminé. Il consul te la l iste des éditeurs belges, en choisit un et lui 
envoie son travail. C'est un homme modeste, donc inquiet, mais il 
attend pat iemment. L'attente, contrairement à ce qui se passe à Paris, 
n'est pas t rop longue. On le convoque. Accuei l a imable : « Vous avez 
du talent. Beaucoup... Si, si... J 'aimerais vous éditer... Mais la situation, 
le coût, enfin, vous comprenez... » Notre auteur comprend, il comprend 
l ' incompréhensible, l 'ahurissant, le monstrueux qui a fini par devenir 
normal. Il ne lui a pas suff i de turbiner pendant trois ans sans, évidem­
ment, toucher un sou pour sa peine, d'avoir réalisé une œuvre de va­
leur. Non, cela est insuff isant. Il faut, en plus, qu'i l rétribue lui-même 
ses efforts, son travail et f inance ce qui devrait être du ressort de 
l 'éditeur, bref, l 'édi t ion de son livre qui, s'il a environ deux cents 
pages, lui coûtera entre 150 et 200.000 francs. S'i l ne les a pas — et 
c'est le plus souvent le cas — l'éditeur soupire avec une compassion 
courtoise ou, éventuel lement, s'il a tout de même certaines apti tudes 
au métier qu' i l prétend exercer, conseil le à notre débutant de faire 
appel au Fonds National de la Littérature. 

Ce Fonds est géré par l 'Académie Royale de Langue et de Litté­
rature Françaises de Belgique, Académie dont je reparlerai. Comment 
fonct ionne-t- i l ? Une quinzaine d'écrivains, qui sont remplacés en prin­
cipe régul ièrement et dont un certain nombre ne fait pas partie de 
l 'Académie, examinent par groupes de trois chaque manuscrit reçu 
par le Fonds. Si deux écr ivains du tr io émettent un jugement favora­
ble, l 'assemblée, après discussion publique, décide d'al louer à ce 
manuscri t un subside à l 'édi t ion dont le montant maximum, il n'y a pas 
longtemps encore, ne dépassait pas 20.000 francs. De quoi faire impri­
mer vingt pages... Il faut pour cela que le livre en fasse à peu près 
deux cents... Le fonct ionnement du Fonds serait tout à fait démocra­
tique si n 'entraient en l igne de compte que des considérat ions litté­
raires et si la déterminat ion du montant du subside était, elle aussi, 
décidée par tous. Or, t rop humainement, certains lecteurs règlent des 
comptes personnels, esthét iques ou poli t iques par manuscrits inter­
posés, tandis que les cordons de la bourse ne sont en réalité tenus 
que par quelques académic iens qui tranchent prat iquement tout seuls. 
Tant qu 'un manuscr i t est examiné par des écrivains, sinon objecti fs, 
du moins qui essaient de s'acquitter de leur tâche le plus honnêtement 
possible, tout se passe à peu près convenablement. Autrement, c'est 
l 'arbitraire, la malvei l lance, le refus d 'accorder la juste subvention, ou, 
au contraire, la plus scandaleuse des complaisances. 

Exemple : il est arr ivé qu'un responsable du Fonds ait intérêt à 
transmettre le manuscr i t d 'une connaissance à trois amis lecteurs, 
dont il sait à coup sûr que, pour des motifs sur lesquels je reviendrai, 
leur jugement sera posit i f , ou, au contraire, à conf ier le manuscri t , 
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auquel il ne souhaite pas qu 'un subside soit accordé, à trois lecteurs, 
dont il connaît d 'avance le préjugé défavorable, motivé par des raisons 
littéraires, idéologiques, voire personnelles. 

Admet tons pourtant que notre débutant trouve le Pactole : 20.000 
francs pour l 'édi t ion d 'un livre, qui en coûte dix fois plus... Ses ennuis 
ne font que commencer . 

L 'éditeur, un vrai phi lanthrope, publie l 'ouvrage... L 'écr ivain assure 
un service de presse aussi étendu que possible, « couvrant » les jour­
naux belges, français, les revues, les stations de radio et de télévision. 

Pour être sûr que les lecteurs, après avoir lu les cr i t iques, si cr i­
t iques il y a, pourront se procurer son livre, il vérif ie auprès de quel­
ques l ibraires s'i l s'y trouve. A sa grande surprise, il constate soit que 
la plupart ne l 'ont pas, soit que les plus importants ne l 'ont pas, soit 
qu'on ne le t rouve nul le part. Interrogé, l 'éditeur renvoie l 'écrivain chez 
le l ibraire : c 'est lui qui refuse les auteurs belges, même en dépôt. Le 
l ibraire répond ou qu' i l n'a jamais été visité, ce qui est fréquent, ou con­
firme, en just i f iant son refus par l 'argument qu' i l ne peut acheter ce 
qu'i l ne vend pas... 

Ainsi, non seulement l 'auteur a été obl igé de f inancer la publ ica­
t ion de son travail, mais même ce f inancement n'a servi à rien, puis­
que l 'édi teur n'a pas pu ou voulu remplir une de ses fonct ions essen­
tielles, à savoir la di f fusion de l 'ouvrage. Je ne prétends pas que tous 
les éditeurs et tous les l ibraires belges agissent de la sorte, mais on 
peut af f i rmer sans grands risques d'erreurs que 90 % d'édi teurs le 
font. Il existe, par contre, un excellent éditeur en province qui prend 
à sa charge non seulement les frais de publ icat ion, mais encore, ce 
qui est plus rare, de publ ic i té. Ses ouvrages sont diffusés dans le pays 
et en France. Malheureusement, il se l imite souvent au genre régio-
naliste. 

Revenons à la presse et à ce qu'on appelle dans le jargon mo­
derne les « mass média ». Leurs réactions à l 'égard de la l i t térature 
belge ne peuvent être jugées d 'une manière linéaire. Premier point : 
à mon avis et de l 'avis exprimé, en privé il est vrai, par maints confrè­
res courageux, il n 'existe que deux quot idiens qui possèdent une 
page l i t téraire complète et, apparemment, d igne de ce nom, rédigée 
par des gens qui semblent compétents. Point deux : lorsqu'on parcourt 
ces pages, on a davantage l ' impression de lire des quot idiens parisiens 
que des journaux belges, non qu 'on puisse dire qu' i l n'y soit pas fait 
écho aux l ivres d 'auteurs belges, mais à cause d 'une subti le hiérarchie 
qui accorde la prééminence aux best-sellers français ou étrangers, en 
vertu du cul te de la vedette — une des maladies de notre société — 
s'arrête ensui te avec respect devant les Belges consacrés par l 'édi­
t ion et la presse françaises et ne traite qu'en dernier des citoyens de 
seconde zone édités dans ce pays dont on a honte en secret et qui 
s'appelle Belgique. On esquive évidemment tous les problèmes spéci­
fiques qui se posent à la l i t térature de ce pays et qui n'ont rien de 
régional, au sens étroi t du terme, alors que l 'on s 'attarde avec com­
plaisance à une l i t térature fo lk lor ique qui ne sort i ra jamais de sa pa­
roisse. A côté de grands coups de chapeau dest inés aux stars, une 
singulière indulgence fait un sort à des écrivai l leurs de 36e ordre, 
même si c 'est sous la forme d'un compte rendu de quinze lignes. 
Cette to lérance à l 'égard de la null ité, qui enlève toute valeur à l 'éloge 
du talent, est due à une promiscui té provinciale, à des copinages fré­
quents, à des échanges de menus services. Les magouil les, les tr ipo-
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tages littéraires ne sont pas une invention de mon humeur « atrabi­
la i re», n'en déplaise à ceux qui, habitués aux discours pompeux, ver­
nissent, masquent la réalité. Les complaisances existent, bien entendu, 
et il faut les dénoncer. 

Une ambiguïté ou une maladie pratiquement identique se révèle 
à la radio. Mis à part, le quart d 'heure hebdomadaire de Claude 
Vignon, sur le premier programme, consacré en général à deux écri­
vains, intell igent, assez ouvert, mais insuffisant, il faut reconnaître que 
les émissions littéraires plus importantes, encore que moins écoutées, 
parce que diffusées notamment par des stations à faible audience, sont 
conçues par quelques jeunes ratés de la l ittérature qui prat iquent le 
copinage avec plus d ' impudeur et de férocité que les vieux bonzes 
dont ils dénonçaient les combines il y a quelques années dans une 
lettre ouverte. Leur pol i t ique est simple : n'inviter devant le micro 
que des écrivains de leur espèce qui n'ont rien à dire, mais le disent 
d 'une façon biscornue. La seule chose qu'i ls ont découverte, c 'est 
qu' i ls avaient un zizi, et ils en sont si peu revenus qu'i ls ne cessent 
d 'annoncer la bonne nouvel le à la douzaine de naifs qui prétendent 
les lire. Ajoutez à leur exhib i t ionnisme, un langage abscons et poivrez 
avec beaucoup d'ant icommunisme.. . 

Pour la télévision, except ion faite pour l 'émission hebdomadaire 
« Sept sur Sept » qui accorde sept, huit minutes à tout écrivain belge, 
bon ou mauvais d'ai l leurs, qui vient de publier un livre, les autres 
émissions plus longues, mais plus rares et qui, afin sans doute de 
mieux propager la cul ture, passent le plus tard possible, ne sont ré­
servées qu'à des vedettes, des célébri tés, pas à un contenu, mais à un 
nom, une réputation. Au fond, on se moque de savoir ce que vaut réel­
lement l 'écrivain. Est-on d 'a i l leurs capable d'apprécier sa valeur ? En 
réalité, la culture compte pour du beurre. Ce qui compte, c 'est le 
cert i f icat de notoriété décerné par Paris, l 'argent. Quelques inf imes 
exceptions. Je me souviens notamment d'une émission consacrée à 
Achi l le Chavée et qui a f in i par passer à un moment où le poète venait 
de mourir ou était en t ra in d 'agoniser. Mort, le poète communiste Cha­
vée était devenu excellent... C'est ce qui a décidé un académic ien qui 
ne lui avait jamais accordé le moindre signe d'intérêt pendant sa vie, 
à faire son éloge posthume et à... persévérer. Les vautours, on le 
sait, ne sont attirés que par les cadavres... 

Comment réagissent les gens devant cette information, cet te de­
mi- information, cette dés in format ion ? Je me limite aux lecteurs. Ils 
achètent du français et ignorent le belge. Quant au peuple en général , 
Il vit dans un pays où la cu l ture ne concerne qu'un clan d'esthètes ou 
de snobs, et où la major i té est gavée d'une semi-culture ou même 
d'une anti-culture, intoxiquée par des rêves et des jeux bien faits pour 
la maintenir dans un état d ' inert ie intellectuelle qui sert le pouvoir . 
Aucune incitat ion à la lecture, et a fort ior i à la lecture de l ivres bel­
ges. Les bibl iothèques existent pourtant. On y trouve souvent des 
auteurs de notre pays. Mais à quoi bon, si les gens qui les visi tent, 
ne sont pas documentés, animés, « motivés », placés dans des condi ­
t ions culturelles favorables ? Les pouvoirs publics n'ont jamais accor ­
dé beaucoup d ' impor tance à la l i t térature belge, quand ils ne l 'ont pas 
ignorée ou méprisée; j 'en tends toujours la réflexion de ce Directeur 
Général à qui j 'étais venu demander, au nom de certains écrivains, le 
f inancement partiel d 'une antholog ie de la littérature belge, me répon­
dre qu'i l était opposé à ce projet et que pour lui, l ' idéal était de mêler 
les Belges aux Français dans une seule anthologie. Comme s'i l ne 
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connaissai t pas le travers de beaucoup de nos voisins français, qui 
consiste à t i rer la couverture à soi, à prat iquer l ' impérial isme culturel, 
à min imiser l ' importance des petits pays f rancophones — c'est dans 
« L 'Encyclopédie de la Pléiade » que je trouve l 'expression péjorative 
de « polygraphes » appliquée notamment à des écrivains aussi impor­
tants que Vivier et Thiry... Nous aurions eu bonne mine, noyés dans un 
ensemble où les plus médiocres des Parisiens, parce qu'habi les rhéto-
riqueurs, auraient éclipsé les plus sol ides des nôtres. 

On me rétorquera qu' i l existe des prix d'Etat qui contr ibuent à 
faire connaî t re notre littérature. J 'en conviens, mais je ne suis pas sûr 
que ce sont toujours des cri tères l i t téraires qui pèsent le plus. Ce dont 
je suis sûr par contre — et c'est une plaie typiquement belge — qu'éta­
t ique ou privé, un prix l i ttéraire est accordé avec tel lement de discré­
t ion — quasiment à la sauvette — qu' i l ne reste pratiquement connu 
que des seuls spécialistes. Aucune mise en valeur, aucune promotion, 
pour le plus grand désavantage des lauréats et des lecteurs. 

L 'enseignement moyen et supérieur, sauf de rares exceptions, 
exclut la l i t térature belge contemporaine de son programme. Et ceux 
qui en ont bénéficié, continuent à l ' ignorer. Tel professeur, à la rigueur, 
apprendra à ses élèves l 'existence de Simenon, de Mallet-Joris ou de 
Marceau — alias Carette, ex-col laborateur du « Nouveau Journal » 
sous l 'occupat ion nazie — oubliant, parce qu' i l n'en connaît pas d'au­
tres, qu' i ls ne sont pas les plus importants et que, d'ail leurs, deux 
d 'entre eux ont renoncé à la nat ional i té belge... S'il est un peu plus 
« calé », il a joutera le nom de Carême... S'i l est vraiment scrupuleux, il 
poussera l ' investigation plus loin et, en cherchant à éclairer les jeu­
nes, il s 'enr ich i ra lui-même. Et de fait, quelques étudiants, des phéno­
mènes, découvrent soudain la l i t térature belge contemporaine et, par­
fois même, nouent des contacts avec des écrivains... 

Si le pouvoir agit peu, si l 'enseignement n'agit pas, peut-être pen­
seront les profanes et les naïfs, les associat ions professionnelles 
font-el les l ' impossible pour assurer la défense des intérêts des écri­
vains belges. Si, du moins, elles essayaient de faire le possible... 
D'ai l leurs, le terme d'« associat ions professionnel les » est impropre. 
Exercer une profession impliqua en général que l'on a une certaine 
expér ience et que l'on connaît son métier, ce qui n'est pas le cas des 
trois quar ts des membres. Cela impl ique aussi que l 'exercice est 
rétr ibué, ne fût-ce que symbol iquement. On est loin de compte. Non 
seulement les écrivains belges — je parle des vrais — ne touchent 
rien, mais encore ils sont les seuls travai l leurs obl igés de payer pour 
pouvoir exercer leur profession dans des condi t ions d'ai l leurs navran­
tes. 

Je par lerai de deux groupements dont le caractère et la fonct ion 
sont dissemblables : l 'Associat ion des Acrivains Belges (AEB) et l 'Aca­
démie Royale de Langue et de Lit térature Françaises de Belgique. 

Pendant la trentaine d'années que j 'ai passées à l 'AEB, dont 
quatre ou cinq au Conseil d 'Administrat ion, pas une seule fois, je 
n'ai vu cet te Associat ion défendre les intérêts matériels de ses mem­
bres. Son activité s'est toujours bornée à faire entrer dans son sein le 
plus d 'écr iva ins possible — fussent-i ls mauvais comme des cochons — 
pour la raison hautement intel lectuel le que chaque membre supplémen­
taire représente une cotisation de plus. Une fois inscrit, on entre dans 
la grande famil le des quatre cents et quelque, avec droit à l 'encense­
ment et obl igat ion de réciprocité. Les Soirées des Lettres Belges il-
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lustrent admirablement cette convention. Devant une trentaine de 
personnes, dodel inant de la tête ou endormies, les membres de l 'AEB 
dist i l lent le bien qu' i ls pensent les uns des autres. Peu importe la qua­
lité et le contenu. L'essentiel consiste à se faire des câlineries, puis­
qu 'on a tous payé 300 francs... Ce ronronnement niais, je l'ai subi pen­
dant une trentaine d 'années — et on prétend que j 'ai mauvais carac­
tère ! — espérant contre tout espoir, par les arguments, les interven­
t ions, les protestat ions réitérées, amener certains de mes confrères à 
se réveil ler et à agir, à sortir la bonne l i t térature de l 'ornière et du 
ghetto et à laisser la mauvaise dans la poubelle. Peine perdue. L' iner­
tie, l ' ineff icaci té arrangeaient les peti ts-bourgeois qui préféraient s 'ar­
ranger tout seuls, sans rien en dire à personne. Chacun pour soi... Je 
dois pourtant à la véri té de reconnaître que quelqu'un a fait quelque 
chose : le Président s'est mis à composer et à réciter de petits dis­
cours charmants, tantôt de circonstance, tantôt hors de propos, d 'une 
poésie languissante et intemporel le. Homme courtois par ail leurs, dont 
la reconnaissance éperdue qu' i l continuait à manifester aux Académi­
ciens — qu' i l ne quit tait pas des yeux avant de décider qu'i l ne déci­
derait rien — qui l 'avaient propulsé et élu, avait quelque chose de 
tel lement émouvant que ma sensibil i té n'a pu le supporter et que je 
me suis vu obl igé de quitter la chère vieil le chose — je parle de 
l 'AEB et non de son pilote... 

L 'Académie. Un académicien a fait récemment dans un journal 
f rançais l 'éloge quasi mystique de la compagnie, écartant d 'un trait 
de plume les object ions et les cri t iques : pour lui, tout est parfait. On 
n'est jamais si bien servi... J'essayerai d'en traiter d 'une manière moins 
dévote... 

Il est des écrivains, très, très rares, qui v i l ipendent l 'Académie, en 
privé, cela va de soi, en tant qu' inst i tut ion, lui reprochant son insigni­
f iance, son conformisme, sa médiocri té. Cela ne les empêche pas en 
publ ic de perdre toute dignité et de se déculotter devant chaque aca­
démicien qu' i ls rencontrent. Pour d'autres, les plus nombreux, l 'Aca­
démie est le seul but, le seul idéal, mais ils ne s'en cachent pas. 
Parmi eux, on trouve toujours le petit délicat qui rêve à la mort pro­
chaine d'un « imm.ortel », qui lui permettra de poser ses fesses sur le 
fauteuil enfin libéré... Tous ces académisables considèrent l 'accession 
à l 'Académie comme le point culminant de leur carrière, la plus haute 
consécrat ion qui les l ibérera d 'un jeu futi le qui, au fond, ne les a ja­
mais vraiment amusés, la l ittérature. 

Institut ion de consécrat ion, l 'Académie le serait à coup sl jr si, 
qu 'on excuse la famil iar i té de l 'expression, elle ne mélangeait les tor­
chons et les serviettes, autrement dit si elle n'accuei l lai t que les écr i ­
vains qui bri l lent par leurs seuls mérites l ittéraires. Ce n'est malheu­
reusement pas toujours le cas. Si elle a élu des écrivains de grand 
lalent, elle en compte, hélas, d'autres, choisis davantage pour leur 
vernis social, leur notabil i té, leur attachement au Système — cela a 
été reconnu, mais sous une forme plus aimable et plus l ibérale. 
Admettons. Toute institut ion a ses faiblesses, et de quel droit deman­
derions-nous à chaque académicien d'avoir une œuvre derr ière soi, 
puisque certains n'en auront jamais une devant ? 

Quelques académic iens t iennent, je l'ai dit, les cordons de la 
bourse du Fonds National de la Littérature, ce qui implique qu' i l dé­
pend probablement de trois, quatre écrivains belges qu'un autre écr i ­
vain belge obt ienne ou non un subside à l 'édit ion. On conçoit qu' i l y a 
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là un pouvoir excessif qui fausse les rapports qui existent entre ceux 
qui ont besoin d 'a ide et manquent de force morale, et ceux qui peu­
vent accorder cette aide. Cette relation anormale amène la plupart de 
ceux qui ne font pas partie de l 'Académie, qu' i ls la glor i f ient ou préten­
dent la mépriser, à prat iquer à l 'égard de ceux dont ils ont besoin, la 
« lèche », la f latterie, la soumission, l 'abandon de tout esprit d ' indé­
pendance. Une vie l i t téraire normale devient impossible et, malgré de 
nobles d iscours sur la l iberté, malheur à celui qui veut rester vraiment 
l ibre par rapport au Système et à ses serviteurs. 

Mais les Académic iens ne régnent pas qu'au Fonds. On sait déjà 
que ce sont eux qui ont « fait » le Président de l 'AEB. On les retrouve 
à la tête des revues, dans les jurys des prix, dans les comités des as­
sociat ions, à la commission d'achat (de livres) du Ministère de la Cul­
ture, bref partout où l 'on peut accorder quelque chose à quelqu'un. 
Mais, dira-t-on, ce sont des écrivains comme les autres, ayant chacun 
sa personnal i té propre, ses tendances part icul ières. Oui et non. En 
privé, assurément. En public, par contre, dans les jurys, les conseils, 
les assemblées, je les ai toujours vu voter comme un seul homme, unis, 
solidaires, comme le lobby qu' i ls sont en réalité. Je me rappelle notam­
ment — souvenir loufoque — cet académicien assis à côté de moi, me 
dire après une discussion générale, alors que je ne lui demandais 
rien : « Tu as raison... » et, quelques secondes après, se jo indre aux 
autres académic iens pour voter contre moi... Un autre souvenir, plus 
amer. Il m'est arrivé une seule fois de siéger dans un jury l i t téraire — 
sans doute, mes chers confrères me trouvent-i ls incompétent.. . Ce jury 
était composé de trois académiciens et de cinq non-académiciens. 
Tout s'est déroulé prat iquement en dehors de la « piétai l le » qui n'a 
été consultée que pour la forme. On attendait qu'el le approuve la dé­
cision prise par les immortels. C'est ce qui s'est passé, à une excep­
t ion près que l 'on devinera aisément... Les académiciens, malgré leur 
victoire, sont partis en faisant la gueule. Ils n'aiment pas qu 'on leur 
t ienne tête. Si peu même qu'un directeur de revue, qui fait part ie des 
augustes, à qui vous vous opposeriez, vous rayerait à tout jamais du 
nombre des écrivains vivants. Vous pourriez écr i re un chef-d'œuvre. 
Pour sa part, vous n'existeriez pas. Cela n'a d'ai l leurs pas tel lement 
d ' importance, étant donné que sa revue el le-même est inexistante. Ne 
soyez pas trop indépendant non plus à l 'égard d 'un académic ien qui 
t ient une cr i t ique littéraire. Vous pourriez vous faire éreinter. Les privi­
lèges accordés aux académiciens leur donnent un pouvoir dont il 
leur arrive d 'abuser tant dans le domaine f inancier que dans celui de 
la promotion. 

Même les Histoires de la l i t térature contemporaine belge ne res­
tent pas à l 'abri des abus, des magouil les, des règlements de comptes, 
du copinage, de la complaisance. Telle dame écarte sans sourci l ler 
des consœurs qui lui déplaisent. Telle autre, armée, sinon de compé­
tence, du moins de son « autorité » académique, él imine du chapitre 
qu'el le a rédigé, des œuvres majeures qu'el le n'a même pas lues, et 
ne retient que cel les des col lègues qui l 'ont élue et de quelques amis. 
Universitaire ou pas, il est jol i de tenir des discours savants sur les 
droits des peuples; cela devient gênant quand, dél ibérément, on ne 
respecte pas ceux des individus, et notamment des écrivains, en 
rédigeant des art ic les d 'où on écarte des œuvres importantes qu'on 
ignore et dont on sait seulement qu'elles s' inscrivent dans une autre 
perspective que la sienne. C'est une contrefaçon de la réalité. Dans 
le domaine intel lectuel en général, en Belgique en part icul ier, on se 
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montre tolérant à l 'égard de tels falsif icateurs. Le contrefacteur est 
même remercié et autor isé à se livrer à son sport favori... 

Souvent, les anthologies sont conçues plus honnêtement, encore 
que dans ce domaine aussi, on n'échappe pas aux ostracismes et 
autres boycottages. Pour ce qui est de certaines insti tut ions de carac­
tère international, dont certaines uniques en Europe, elles servent cer­
tainement le prestige, voire la carrière des organisateurs belges ou 
des invités étrangers. Elles n'ont aucun intérêt pour les Lettres de 
notre pays. 

Les écr ivains belges, édités dans des condi t ions anormales dans 
leur propre pays, étouffés faute de diffusion et de promotion, « discr i ­
minés » tantôt par les off iciels, tantôt par les jeunes chacals, lorsqu' i ls 
n 'appart iennent pas à tel clan, telle école à la mode, lorsqu'i ls récusent 
le Système par leur vie et leur œuvre, lorsqu' i ls apparaissent comme 
des brebis « noires », rouges, étrangères, sont tous tentés de recher­
cher l 'espace, la lumière, la véritable consécrat ion, la communicat ion 
à Paris. Et quels que soient les artif ices et les i l lusions de Paris — 
Balzac pas mort et le Capital toujours vivant... — Ils désirent être 
édités par une grande maison parisienne. Dire que l 'accueil f rançais 
est bon ou mauvais est également simpliste. L'analyse méri te des 
poids plus fins. 

Il est exact que des écrivains belges, habitant la Belgique — ce 
détail a son Importance, étant donné la mental i té de beaucoup de 
Parisiens — sont édités à Paris par des éditeurs importants. Est-ce 
toujours dans des condi t ions normales, j 'entends à compte d'édi teur ? 
Les auteurs, évidemment, disent rarement la véri té à ce sujet. Les édi­
teurs aussi d'ai l leurs. Mais on peut raisonnablement aff irmer que cer­
tains écrivains ont f inancé la publ ication de leur livre. Parmi ceux qui 
n'ont pas payé, il y en a qui avaient la chance d'avoir de bonnes rela­
t ions avec des personnes relativement influentes, de leur avoir rendu 
quelques services. Il y en a aussi qui produisent de la l i t térature ali­
mentaire, ceux qu 'encore jeunes, on choisit à l 'essai, parce qu' i ls écr i ­
vent selon le dernier cri. Et enfin, oui, cela existe, il y en a un ou 
deux qui n'ont peut-être pas plus de talent que d'autres, mais qui 
ont plus de « pot ». 

Restent les « recalés ». M. Pol Vandromme, dans une série d'art i ­
cles publiés naguère dans « Le Monde », concluai t péremptoirement 
que seuls les auteurs belges publiés à Paris avaient du talent. J 'ai le 
regret de dire à M. Vandromme qu'à ce compte-là, lui qui a été si 
souvent édité en Belgique, n'en aurait aucun. Or, si je trouve détesta­
bles les thèses pol i t iques de M. Vandromme, je trouve son talent esti­
mable et or iginal. En vérité, il arrive à d'excel lents écrivains belges 
d'être refusés à Paris pour toutes sortes de raisons et même sans 
raison. 

Voilà donc les écrivains belges desservis dans leur propre 
pays et à peine aidés en France. Mais peut-être l 'Etat belge fait-i l 
quelque chose pour les faire connaître dans le monde f rancophone ? 
Pour répondre à cette quest ion, il faut revenir au Ministère de la Cul­
ture. Une commiss ion d 'achat (de livres) y siège, dont j 'ai dit qu'el le 
est composée d 'académic iens, de « modernistes » et de fonct ionnai­
res. Cette commiss ion est chargée de commander des ouvrages d'au­
teurs belges, ouvrages que le Ministère se charge de répartir entre les 
ambassades et les maisons de la culture à l 'étranger. L' init iat ive serait 
excel lente si, el le aussi, échappait aux magouil les et, dans une certai-
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ne mesure, à la sott ise, et si c'étaient vraiment les meil leurs livres bel­
ges édités en Belgique qui étaient commandés en plus grand nombre, 
et non des ouvrages souvent médiocres ou édités en France et qui se 
défendent donc mieux. Off iciels ou « arr ière-gardistes », jeunes ou 
vieux ont leurs favori, non seulement des auteurs, mais aussi des édi­
teurs. De certains livres remarquables, loués par les meil leurs crit i­
ques français, il n'a même pas été acheté un seul exemplaire. Les 
rancunes sont tenaces, les inimitiés pol i t iques aussi. 

Mais, pour rester juste, il faut rendre hommage à cet ex-attaché 
de cabinet du Ministre de la Culture, dont je ne partage pas les idées 
poli t iques, mais dont j 'ai pu juger l 'honnêteté et le courage et qui a 
lutté aussi ef f icacement que le lui permettaient les insti tut ions contre 
les t r icher ies et le népotisme. 

Depuis une vingtaine d'années, mon intervention directe ou indi­
recte a permis d'assurer en Belgique et à l 'étranger la promot ion de 
plus d 'une centaine d'écrivains belges, soit par des anthologies, des 
ouvrages cri t iques, des articles, soit par des conférences, des mee­
tings, des voyages. Ce n'est pas un élément d 'autobiographie. Il ne 
f igure d'ai l leurs pas dans celles que j 'ai écri tes et je n'en ai jamais 
fait état jusqu'à présent. C'est simplement un élément de « l ' inventai­
re », de l 'Histoire de nos Lettres. Il en a été gommé, él iminé volontai­
rement pour des raisons faciles à comprendre. 

Belge d 'or ig ine étrangère, progressiste, est imant donc qu'on ne se 
sauve pas tout seul, il m'a semblé naturel de faire quelque chose et 
pour mon pays et pour aider mes confrères. Je n'ai évidemment pas 
agi pour qu 'on me remercie. Mais je ne m'attendais pas non plus à 
cette d iscr iminat ion hypocrite, à ce boycottage insidieux. Je ne donne­
rai qu'un exemple. En 1964, je faisais paraître « Ecrivains belges de­
vant la Réalité ». Alors que dans mon propre pays, un cr i t ique accuei l­
lait cet ouvrage en aff i rmant que je l'avais écrit par opportunisme, pour 
plaire à mes modèles, qu'un autre, qui y f igurait, prétendait que ceux 
dont je ne parlais pas, m'en voudraient, et que ceux dont je parlais 
ne m'en sauraient aucun gré, propos qu' i l allait contredi re rapidement 
par une haine rance qui ne s'est jamais démentie, et qu'un trois ième 
commençai t , en m'éreintant, une série d'art ic les où allait se manifes­
ter un pruri t ant isémit ique tenace et sénile, alors que la plupart de 
mes confrères accuei l la ient un livre écrit pour faire connaître leurs 
problèmes et leur l i t térature, avec une hargne et une hosti l i té peu com­
munes, un docteur ès lettres étranger, spécial iste aujourd'hui de notre 
l i ttérature, écrivait : « Ce livre a contr ibué au fait que je suis devenu 
un lecteur passionné d'auteurs belges » et un autre me rappelait ré­
cemment dans une lettre : « Tu as été parmi les premiers, sinon le pre­
mier, à me faire connaît re la l i t térature belge. » 

Deux points encore. Il est curieux, et pour moi inimaginable, que 
la plupart des écrivains de ce pays vivent dans l 'ensemble comme des 
soliveaux, imperméables à la vie, indifférents aux événements natio­
naux et internat ionaux, non pas au mil ieu des hommes, de la réalité, 
se ressourçant sans cesse, mais dans l 'univers aride, stéri le et bri l lant 
du vocabulaire, bref, et aussi modernes se croient-i ls, dans une tour, 
sinon d' ivoire, du moins de béton. Ce comportement ghettoïque, com­
plexé, expl ique en part ie leur passivité, leur égoïsme, leur rét icence à 
toute act ion concertée et dynamique pour réorganiser le mil ieu litté­
raire dans un sens positif. 
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Il me paraît tout aussi inimaginable, mais de plus scandaleuse­
ment inique, que du point de vue culturel — en 1979 I — la classe 
travai l leuse soit pratiquement tenue à l 'écart, dans une sorte de ré­
serve, comme une tr ibu primitive, d'où elle est l ibre de sortir en théo­
rie, mais d 'où, en réalité, elle ne sort pas, parce que rien n'est fait pour 
la placer dans des condi t ions optimales — ni, par exemple, les condi­
t ions de travail, ni une accession f inancièrement plus aisée à l 'ensei­
gnement moyen et supérieur, ni une véri table démocrat isat ion de la 
cul ture (vulgarisat ion intell igente, langage cul turel accessible, act ion 
d ' inc i tat ion à la lecture, contacts avec des écrivains etc.) — condi t ions 
opt imales pour qu'el le part icipe, elle aussi, à la vie merveil leuse et 
fécondante de la l i t térature. 

Les cr i t iques et écr ivains de mauvaise foi, qu i m'auront lu, pour­
ront faire le procès de mon « animosité », de mon « amertume », de 
mon « dénigrement systématique ». Ils diront que tout va bien, que 
personne ne tr iche, que le mérite est récompensé, que nous avons la 
chance de vivre dans un régime de l iberté etc., etc. Je connais leurs 
arguments. Voi là des années qu' i ls les uti l isent. Fatigué un jour par 
les iniquités cr iantes et les tr ipatouil lages révoltants, j 'a i décidé d 'en 
aviser un personnage influent, membre de l 'Académie, et que je con­
nais bien. Je lui ai exposé la situation. Il m'a écouté en silence, puis 
a tout nié en bloc. Alors, je lui ai fourni des noms, des dates, des 
chiffres, des preuves. Nouveau silence, puis : « Que veux-tu que je 
fasse ? » « Prendre tes responsabil i tés ». Il a plutôt pris la poudre 
d'escampette... 

Que répondre aux cr i t iques de mauvaise foi ? Une chose en tout 
cas : personnel lement, je n'ai pas à me plaindre. Ce que l 'on me re­
fuse dans mon propre pays au nom de la l iberté, m 'a été largement 
accordé à l 'étranger, au nom de la justice... Mais ce n'est pas une 
raison pour cacher le merdier l i ttéraire qu'eet ce pays, taire les tr ipo­
tages, ne pas évoquer les discr iminat ions que peut subir un écrivain 
pour des raisons esthétiques, polit iques et, hélas, racistes, malgré tant 
de vertueuses dénégat ions. N'avouez jamais... Les grenoui l lages exis­
tent dans d 'autres pays, mais lorsque l 'organisme est fort, il résiste 
bien. Culturel lement, ce n'est pas le cas de la Belgique. 

Il y a une object ion part iel lement plus fondée qui pourrait m'être 
faite : « Vous analysez la situation déplorable de l 'écrivain et de la 
l i t térature belges, mais vous ne proposez aucune solut ion. Quant à 
vos init iatives personnel les, elles restent utopiques et sans lende­
main ». Il est vrai que je l imite mon art icle surtout à la descr ipt ion 
d'une si tuat ion anormale, parce que je crois que la solut ion est globa­
lement pol i t ique, échappe à une petite confrér ie et, a fort iori, à un 
seul individu, aussi actif, aussi dévoué soit-il. Est-ce à dire que mes 
efforts personnels n'ont servi à rien ? Il y avait une part incontestable 
d 'utopie dans le fait de croire, par exemple, qu 'une douzaine d'écr i ­
vains auraient la possibi l i té et surtout la volonté d 'ag i r ef f icacement 
dans le cadre d 'un régime où tout les engage à faire cavalier seul. Si 
certaines de mes init iat ives sont restées effect ivement sans lendemain, 
d'autres, comme les ouvrages, les articles, les anthologies ont inci té 
des Belges à s ' intéresser à notre l i t térature et des étrangers à fa i re 
quelque chose pour elle. Ce n'est pas rien. 
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Il existe des éditeurs et des libraires belges, mais aucun éditeur belge ne 
réussit à percer, car il y a pléthore de livres français. Ne se retrouvant pas 
dans cette surabondance, le client va d'instinct à tout livre publié par un édi­
teur français connu et, pour lui, prestigieux. 

Claude Vignon, critique. 

L'écrivain belge souffre des maux (orgueil et honte, auto-incarcération) 
de la solitude à laquelle le condamne l'impossibilité d'atteindre le public, que 
l'on qualifie de stupide ou d'inexistant, qui cependant existe et lirait volontiers 
les œuvres belges de valeur s'il pouvait les trouver en librairie, mais le bar­
rage est aussi manifeste et efficace que l'entière, la béate ouverture à la litté­
rature parisienne, et malgré les nombreuses initiatives individuelles, l'aliéna­
tion culturelle de ce pays ne cesse de vider les âmes de leur langage. 

Jacques Crickillon, poète. 

Il n'existe pas en Belgique francophone une seule vraie maison d'édition 
capable d'assurer la publication de tous les genres littéraires, la diffusion des 
auteurs dans le pays et à l'étranger, d'assurer les risques financiers normaux 
d'une publicité indispensable dans les quotidiens, à la radio et à la télévision; 
dans un régime où tout se vend et tout s'achète, pourquoi la bonne littérature 
ferait-elle exception ? 

Suzanne Scheinert-Servais, poète. 

Dans l'ébranlement psychologique, moral et économique de notre société, 
alors que ses maîtres s'efforcent de la rassurer et de la faire chanter, alors 
que le mercantilisme ne vise qu'à manipuler des masses toujours plus passi­
ves, alors que, pour dévier la faim de culture, complaire et exploiter, les 
communications de masse déversent un océan de non-cuiture, le poète neuf 
prétend rouvrir les yeux et demande un effort, plus à contretemps que jamais 
(dans l'ère post-industrielle) et qu'ailleurs (dans la Belgique des marchands). 

André Doms, poète. 

L'écrivain de la Belgique francophone existe-t-il ? Economiquement, certes 
pas : à l'investissement psycho-idéologique s'ajoute celui, trébuchant et son­
nant, de la monnaie sauf si Paris et ses Grands Editeurs ou ses Très Grands 
Théâtres... mais presque toujours l'écrivain doit « participer » aux frais; d'autre 
part, comme le budget de la Culture tend vers le 0, l'aide de l'Etat s'avère 
pratiquement nulle; s'il est défoulant — et utile — d'analyser l'absence de 
structures économiques favorables ou d'en dénoncer les carences et les 
scandales, l'écrivain ne doit-il pas se poser les questions suivantes : Pour 
qui j'écris ? Quels sont mes buts conscients et/ou inconscients ? Est-ce que 
je m'adresse à tous ou à un public précis ? etc. La fuite de l'analyse et 
l'absence d'insertions économiques placent l'écrivain dans la dérive d'une 
solitude parfois féconde, mais toujours déréalisante... qui empêche la vraie 
communication — fulgurante, subversive —, celle qui transgresse dangereu­
sement tous nos signes : l'écrivain doit s'inventer une/sa langue, extirper 
l'autre en lui et retrouver l'urgence des autres : un programme archétypal et 
historique. 

Pascal Vrebos, auteur dramatique. 
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Comme tout liseur, j 'achète des livres que je puis voir et feuilleter chez 
le libraire, d'auteurs dont il m'a été parlé à l'école, à la radio, à la télévision, 
par un libraire ou un ami, ou sur lesquels mon attention a été attirée par un 
placard ou un article de présentation, ou de critique, dans les quotidiens et 
les publications que je lis, et s'il figure peu d'œuvres d'écrivains belges 
d'expression française parmi eux, c'est qu'il y a probablement comme qui dirait 
un défaut dans leur commercialisation, que leurs éditeurs ne tiennent pas à 
se fatiguer ou ne disposent pas des moyens nécessaires pour que leur mar­
chandise ne soit pas boudée par les médias et obtienne sa place sur un 
marché submergé par les fabrications étrangères. 

Charles Paron, romancier. 

Ils déchirent ils mordent 
leurs dents sont longues ̂ , •• 
ils piquent pompent blessent tl 
ils n'aiment pas 
Barbes et boucles •< 
cachent traits de colombes 
l'œil piégeur le bec dur 
Sous toile bleue passée frangée 
appétits de notaires 
velours rosettes et battements de mains " ' 
Affamés des micros 
des papiers glacés des premières pages 
ils votent contre ils crachent sur 
ils écrasent 
Amitiés et province 
à vous les strapontins 
les dernières minutes 
en robe des champs 
il n'est de pourpre qu'à Paris. 

Claire-Anne Magnes, poète. 

Mis à part les quelques maîtres que nous donne chaque génération (et 
combien sont-ils ? cinq ? six ?) nous devons objectivement reconnaître d'émi-
nentes qualités à dix, quinze ou vingt autres écrivains chez qui, toutefois, 
nous paraît toujours manquer un rien qui nous les ferait placer au niveau 
des grands; ce rien-là n'est pas toujours le même : ce peut être l'aisance ou 
le naturel, l'originalité ou la simplicité, une humble retenue ou au contraire 
une fière assurance; en fait nous observons chez eux un décalage entre ce 
qu'ils pourraient dire et ce qu'ils choisissent de dire, et ce décalage-là me 
semble bien provenir d'un complexe d'infériorité; il y a un quart de siècle ces 
auteurs frustrés lorgnaient avec envie et respect du côté de Paris; aujourd'hui 
leur malheur est plus affreux encore puisque c'est de toute la Francité qu'ils 
se sentent les parents pauvres, ne trouvant pas en eux, ni chez eux, les rai­
sons de s'affirmer qu'ils prêtent aux Canadiens, aux Suisses, aux Africains 
francophones. 

Jacques-Gérard Linze, 
romancier, poète, essayiste. 
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PAUL ARON 
DIDIER DUPONT 

Notes sur la « littérature 
prolétarienne » 
en Belgique (1918-1940) 

A considérer la notion de littérature prolétarienne au double jour 
de l'origine et de la conscience de classe, nous excluons de ces notes 
partielles tant la littérature dialectale-populaire que le roman populis­
te de source bourgeoise (1). Sans viser à l'exhaustivité, notre propos 
voudrait rendre compte de la naissance et de la disparition d'une 
problématique telle qu'elle s'illustre dans les réflexions et dans la pra­
tique d'un groupe, minoritaire certes, mais dont l'effort théorique mé­
rite attention. D'autres écrivains prolétariens ont œuvré en Belgique. 
Moins liés à l'élaboration d'une pensée conceptuelle ou sortant du 
corpus chronologique, il n'en sera pas fait mention ici (2). 

Phénomène limité, et d'importance contestable, le groupe Tenta­
tives se fonde en 1928 autour d'A. Ayguesparse, A. Habaru, B. Goriély 
et P. Hubermont. Avec la revue qu'ils publient, le débat sur la littéra­
ture prolétarienne fait son apparition en Belgique. Au delà de son 

1. Les limites tracées à notre propos n'dtent rien aux problèmes théoriques de 
ta définition d'une littérature prolétarienne. Un grand nombre d'écrivains liés à 
ce mouvement sont en effet des autodidactes, promptement sortis du milieu exclu­
sivement manuel de leur enfance. Tousseul, par exemple : ouvrier carrier pendant 
un an et demi, artisan et journalistei... Prolétaire ? A une trop longue enquête, 
nécessitant de multiples exceptions, nous avons préféré une unité historique plus 
compatible avec la brièveté de ces notes. 

2. Un recensement s'impose d'ailleurs, préalable à toute étude d'ensemble. 
Ebauche d'un tel travail, voir J. Cordier, Du Pic à la Plume, Constant Malva. De 
surcroît, la littérature prolétarienne ne s'arrête pas avec la seconde guerre mon­
diale. Mais après 1945, la littérature progressiste s'avère plus fortement condi­
tionnée par la doctrine du réalisme socialiste, modèle de production artistique 
prôné par les communistes. C'est le sujet d'une tout autre étude. 
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histoire anecdotique (3), interrogeons-nous sur l'origine de cette initia­
tive. Trois explications politico-littéraires concourent à la justifier : 

— L'influence grandissante des courants politiques situés à 
gauche du Parti Ouvrier Belge, dans une période de crise économique 
et d'intense réformisme du mouvement socialiste. En témoigne la très 
réelle poussée de l'influence communiste. 

— La constitution, en France, de la revue Monde et la reprise 
des discussions sur la littérature prolétarienne. Poursuivant une tra­
dition de contacts entre l'intelligentsia progressiste des deux pays (4), 
nombre d'écrivains belges signent la déclaration « Notre Position » 
et répondent aux enquêtes françaises. En l'occurence, le lien semble 
avoir été A. Habaru, journaliste au Drapeau Rouge et appelé par Bar­
busse à la rédaction de Monde (5). A l'époque, les divergences PCF/ 
Poulaille ne semblent guère avoir marqué. 

— Hypothèse : l'exclusion en 1928 d'un certain nombre d'intellec­
tuels « trotskystes » par le PCB pourrait avoir libéré des écrivains du 
travail militant le plus quotidien. Le plus célèbre des exclus d'Anvers, 
Charles Plisnier, s'investit dès lors dans la discussion artistique. 

Pas plus qu'en France, les essais doctrinaux du groupe ne par­
viendront à se donner cohérence. Dès 1931, Plisnier et Ayguesparse 
avoueront des opinions divergentes. Débat sans originalité théorique, 
mais qui reflète bien le climat de l'époque et ce que la discussion 
avait de contradictoire parfois, de confus souvent. 

Ayguesparse et Hubermont, 1928 : « Une fois pour toutes se pose 
aux artistes qui ont partie liée avec le peuple la tâche urgente de 
coopérer à la création d'un art qui réponde aux besoins spirituels de 
cette classe qui s'apprête à prendre en mains les destinées du 
monde (...). Mais qu'on ne s'y trompe pas. Le socialisme ne peut pré­
tendre limiter les destinées de la culture à cette classe. C'est vers une 
culture et une civilisation largement humaine que le socialisme doit 
diriger toutes ses forces constructives. » (6) 

Plisnier, 1931 : Se déclarant opposé à « l'ouvriérisme littéraire», il 
exige de l'écrivain « qu'il réalise l'antagonisme qui oppose le riche au 
pauvre, qu'il sente qu'un combat a commencé et qu'il ne finira qu'avec 
la disparition du riche ou l'anéantissement du monde, que dans son 
âme et dans sa vie, il soit du côté du prolétariat. » (7) 

Ayguesparse, 1931 : « La culture prolétarienne sera le fait du pro­
létaire ou elle ne sera pas. » (8) 

Quel que soit leur fond, ces discours, réfractant le débat français, 
ne rencontrent guère d'écho dans le mouvement ouvrier belge. Par la 
position dominante qu'il y occupe, le POB est essentiellement res­
ponsable de ce silence. 

Si le moment où se développe la littérature prolétarienne, et si 
les rapports entretenus avec la gauche française ont pu jouer un rôle 

3. cf. B. Goriély, « Quelques souvenirs de Tentatives et de Prospections », 
Marginales, nos 100/101, avril 1965, pp. 7 à 16. 

4. A la suite notamment du courant de Clarté, déjà dirigé par Barbusse apris 
1918. 

5. D'après Goriély, op. cit. 
6. Monde, 15-9-1928. 
7. Prospections, no 5, p. 6. , • 
8. Prospections, n» 6, p. 23. 
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dans l ' immobi l isme du Parti Ouvrier par leur caractère «subvers i f» , 
plus fondamentales apparaissent cependant les raisons liées à sa pra­
t ique pol i t ique. Quand Vandervelde répond à l 'enquête de Monde, il 
renvoie son lecteur aux rét icences exprimées vingt ans plus tôt dans 
ses Essais Socialistes (1906) (9). A partir de l ' idée que « l 'obstacle 
n'est pas, en général, la question d'argent » mais bien « l 'éducation 
première » et qu 'un art social iste ne se conçoi t que sur la base des 
condi t ions nouvelles créées par la société social iste, le «Patron» justi­
fie en fait la pol i t ique culturel le de son parti. Avec le « pragmatisme » 
qui les caractér ise, les social istes belges n'envisagent le plus sou­
vent la cu l ture prolétar ienne que dans le cadre de l 'éducat ion ouvriè­
re, ce que l 'on appel lera plus tard l 'éducat ion permanente (10). 

Fondamentalement en effet, le concept de l i t térature prolétar ienne 
suppose l 'autonomie de la classe ouvrière, il impl ique une vision de 
la lutte des classes où le prolétariat est amené à supplanter la bour­
geoisie comme cel le-ci a remplacé l 'ar istocrat ie en 1789 (11). Or, 
cantonné dans le réformisme, jamais le POB n'a fondé sa pratique 
pol i t ique sur la spéci f ic i té des revendicat ions prolétariennes. La ques­
t ion d 'un art propre à la classe ouvrière devait lui rester étrangère (12). 

Malgré la dispari t ion des revues, le groupe Tentatives/Prospec­
tions poursui t ses activités l i ttéraires jusqu'en 1937-8. Outre l ' inf luence 
française, des éléments nationaux peuvent expl iquer l 'ext inct ion de 
la problémat ique d 'une l i t térature prolétar ienne : 

— Vers 1936, le mouvement communiste international, et donc le 
PCB, renonce à la lutte « classe contre classe » au profit de la prati­
que du Front Unique. L ' incidence sur la l i t térature prolétar ienne de ce 
changement d 'or ientat ion pol i t ique est incontestable. 

— Mais plus lourde de conséquences est l 'évolut ion qui se des­
sine au même moment dans le POB. La tendance De Man, vers un 
parti plus autori taire, progressivement séduit par les modèles (natio-
naux-)social istes al lemands et italiens, devait amenuiser encore l 'at­
trait de la l i t térature prolétarienne. Lorsqu'un certain nombre d' intel­
lectuels proches du POB emboîtent le pas à De Man, le groupe des 
écrivains prolétar iens a déjà vir tuel lement cessé d'exister : Aygues-
parse renonce à ce type d'écr i ture, Plisnier revient au christ ianisme, 
Baert, Hubermont, etc. col laborent à Cassandre avant de pactiser 
avec l 'occupant . (13) 

L 'évolut ion que nous venons d'esquisser br ièvement pose un 
certain nombre de problèmes littéraires. Nous consacrons les pages 
qui suivent à la manière dont Pierre Hubermont, que nous jugeons 
g lobalement représentatif du mouvement, a tenté d'y répondre. 

La représentat iv i té même de Hubermont pose d'ai l leurs problème. 

On ne peut certes assimiler globalement les part isans d 'une litté­
rature prolétar ienne vers 1930 aux futurs col laborateurs. Certains ont 
payé de leur vie le refus du nazisme. Nous ne l 'oubl ions pas. 

. 9. . Monde, 8-9-1928. , . 
10. A l'exception de la Section d'Art, fondée avant 1900. 
11. Comparaison fréquemment relevée dans les réponses à l'enquête de 

Monde. 
12. Ne concluons pas cependant à la complète indifférence du POB. Un cer­

tain nombre d'écrivains ont trouvé du travail dans la presse socialiste, mais II 
s'agit d'une aide ponctuelle et non d'une politique concertée. 

13. cf. « J'étais à Katyn », brochure publiée par l'occupant Wallonie, 1941-42, 
et Voilà, publiées sous le patronage nazi. 
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Il n'en demeure pas moins que l 'évolut ion littéraire d 'Hubermont 
révèle des liens étroits avec le cheminement pol i t ico- idéologique du 
groupe belge de la l i t térature prolétar ienne. 

Nous ne faisons pas œuvre d'histor iens. Notre champ d' invest iga­
t ion est bien trop étroit pour apporter quelque causalité expl icat ive 
que ce soit. Mais montrer un i t inéraire peut aider à réfléchir — notam­
ment à la complexi té du phénomène de la col laboration. 

Hubermont ? Né à Wihéries, dans le Borinage, 25 avril 1903. Pa­
rents mineurs. Fréquente l 'école jusqu'à 15 ans. Mineur. Peu après, 
rédacteur à l'Avenir du Borinage, journal local. Stagiaire à l 'administra­
t ion des Chèques Postaux, puis à nouveau journal iste en 1922, il entre 
comme rédacteur au Peuple, en 1928. 

Paraît alors son premier roman. Treize liommes dans la mine, 
édité en 1930 chez Valois (14). Une deuxième œuvre, Hardi IVIontar-
chain sort de presse deux ans plus tard. L'avant-propos de ce l ivre 
est part icul ièrement intéressant. On y lit notamment ; 

« La méthode d'exposition employée dans ce roman de mœurs 
villageoises ressortit de la proposition de Marx et d'Engels, dont 
participaient déjà l'objectivisme de Flaubert et le réalisme de 
Balzac : Envisager avec des yeux dégrisés les conditions d'exis­
tence des hommes et leurs rapports réciproques. L'atmosphère 
est créée par accumulation de détails strictement observés. 
(P- 11)-

Ainsi Hubermont s ' inscri t- i l d 'emblée dans la tradit ion d 'un cer­
tain réalisme dont II nous faut envisager le projet pour étudier son 
i t inéraire romanesque. Balzac const i tue, en matière de réalisme, une 
référence à notre avis fort commune et peu précise. Pour s'en con­
vaincre, il suffit de rappeler qu'en 1950, la revue Europe consei l lai t 
aux auteurs réalistes social istes de se référer au modèle narratif bal­
zacien (15). Or, le fossé est large qui sépare l ittérature prolétar ienne 
et réal isme socialiste. Quant à l 'a l lusion à Flaubert, si elle recoupe 
peut-être l 'aspect natural iste object iv iste de l'œuvre, elle s'avère 
dénuée de valeur pour comprendre la prat ique scripturale de l 'écri­
vain. 

Restent alors les références expl ic i tes à Marx et à Engels, d 'au­
tant plus pert inentes qu 'on en soul ignera l 'or iginal i té à une époque oi j 
la plupart de leurs textes sur la l i t térature et l'art n'étaient pas encore 
t radui ts en français (16). Reprenons donc les principales idées de 
Marx et d 'Engels sur le réal isme et la l i t térature prolétarienne. 

14. Roman paru dans la colection « Romans de la vie nouvelle » des éditions 
Valois qui affirmaient dans une exergue générale : Une nouvelle littérature est 
en forntation qui va exprimer la nouvelle oulture. Elle doit être la littérature do 
l'homme qui travaille, par opposition à la littérature de l'homme qui se bat ou 
qui domine. Le premier ouvrage publié dans la collection est Passagère de Si­
mone Téry, qui adtiéra en 1935 au PCF et qui produira par la suite des romans 
de facture réaliste socialiste. Voir à ce sujet Didier DUPONT. « Le didactisme des 
romans réalistes socialistes de Simone Téry : aspects narratifs et linguistiques », 
a paraître dans Réseaux. 

15. P. Abraham, « Comment faire un numéro 'Balzac' en 1950 ? », Europe-, 
juillet-août 1950. 

16. Le premier recueil de traduction française des textes de Marx et d'Engels 
sur la littérature et l 'art est paru en 1936. C'est à Jean Fréville qu'en revient le 
mérite. Une autre édition, augmentée et précédée d'une introduction de synthèse 
faite par le même Fréville est parue en 1954 aux Editions Sociales. 
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Dans une de ses lettres à Miss Harkness (17), Engels postulait que 
« le réalisme (...) suppose, outre l'exactitude des détails, la 
représentation exacte des caractères typiques dans des cir­
constances typiques. » 

Et il ajoutait même : 
« Plus les opinions [politiques] de l'auteur demeurent cachées 
et mieux ça vaudra pour l'œuvre d'art. Le réalisme dont je parle 
peut se manifester même tout à fait en dehors des opinions de 
l'auteur. Permettez-moi [de l'illustrer par] un exemple. Balzac 
(...) » 

Cette problématique de la typisation est intimement liée dans la 
tradition de la critique marxiste à celle de la tendance, proposée par 
Engels encore, dans une lettre à Mina Kautsky, le 26 novembre 1885 : 

« Je crois que la tendance doit ressortir de la situation et de 
l'action elles-mêmes, sans qu'elle soit explicitement formulée, 
et le poète n'est pas tenu de donner toute faite au lecteur la 
solution historique future des conflits sociaux qu'il décrit. » 

Le réalisme était donc, selon les fondateurs du marxisme, affaire 
de reproduction du réel, d'exposition du caché, de découverte des 
rouages sociaux qui, par l'enchaînement et la liaison des faits choisis 
et relatés typiquement, devaient avouer leur sens profond et leur 
mouvement. 

La typisation eût pu conduire au schématisme. C'est pourquoi, 
dans l'esprit d'Engels, elle devait être ce point d'équilibre entre le 
type et l'individu bien précis, un « celui-ci », comme disait le vieil 
Hegel (...) (18). Ainsi conçu, le réalisme s'écartait de l'idéalisme. La 
peinture de la vie devait la représenter telle qu'elle était, profondé­
ment contradictoire, en perpétuel mouvement. La tendance, née de 
l'œuvre même, de son organisation interne et non de la volonté exté­
rieure de l'auteur (ou d'un quelconque programme de parti) exprime­
rait, elle, la synthèse du mouvement dialectique du réel rendu dans 
l'œuvre par la typisation. C'est à ce prix que, selon Marx et Engels, 
l'auteur serait en mesure d'éviter l'idéalisme subjectiviste. 

Ajoutons que sur la base d'une juste compréhension de la situa­
tion des ouvriers sous le capitalisme, Engels exige de la littérature 
prolétarienne qu'elle exprime la fière révolte, l'irrespect révolution­
naire du prolétaire hors-la-loi. (19) Cette insistance sur la révolte sera 
une constante des écrits théoriques littéraires prolétariens. Il n'est 
que de songer à Victor Serge : 

« Nous entrevoyons un avenir où la collectivité, loin de mutiler 
l'individu, lui assurera un développement complet qui sera la 

i. condition de sa propre grandeur; l'esprit ouvrier avec ce 
1 qu'il comporte de révolte, de sens critique, de trempe des carac­

tères, d'esprit d'organisation (dévouement au syndicat, au 
!!•.;;. t parti), d'aptitude à la solidarité, d'internationalisme, bref de tous 

les éléments d'une éthique et d'un droit nouveaux ». (20) 

17. Lettre d'avril 1866. Les mots entre crochets ont été biffés par Engels. 
Voir Fréville, 1954, pp. 313-319. 

18. G. Lukacs, « Friedrich Engels, théoricien de la littérature et critique lit­
téraire », Marx et Engels, historions de la littérature, Paris, L'Arche, 1975, p. 104. 

19. ibid., p. 93. 
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ou aux résolut ions de la Conférence de Kharkov : 
« L'artiste prolétarien ne peut pas être un contemplateur passif 
de la réalité. Il est avant tout un homme de pratique révolution­
naire, par chaque acte de sa production il participe à la lutte 
libératrice de sa classe». (21) 

Ces bases théoriques jetées, tentons maintenant de jauger l 'appl i­
cat ion du double concept du type et de la tendance dans l 'œuvre de 
Pierre Hubermont. Nous étudierons successivement les quatre ro­
mans publ iés en volume par l 'auteur, depuis sa part ic ipat ion au 
groupe des écrivains prolétar iens, jusqu'à la guerre. 

Treize hommes dans la mine (1930) témoigne d'une Intention ma­
nifeste de montrer le « peuple » tel qu' i l est et non tel que certains 
souhaiteraient qu' i l soit. La typisat ion y est effective, tant dans la 
si tuat ion narrée que dans la descr ipt ion des protagonistes (person­
nages ou groupes). L'histoire est celle d 'un éboulement qui emprison­
ne treize hommes dans la mine. Elle s 'art icule en trois parties corres­
pondant chacune à un angle part icul ier de typisation des protagonis­
tes : 

L 'équipe, cel le des mineurs, dir igée par Prosper, mineur lui-
même, syndical iste, échevin, délégué à la conci l iat ion entre les travail­
leurs et le patronat. Nulle part, il n'est expl ic i tement question d 'une 
attache quelconque à un parti pol i t ique défini. Mais la pratique mili­
tante de Prosper telle qu 'Hubermont la rapporte permet de supposer 
une appartenance au POB. L'essentiel de son combat tient dans les 
convent ions : « Rien ne vaut une convention, noir sur blanc. C'est 
comme chez le notaire ; le droit , c'est ce qui est écrit. » Il just i f ie sa 
prat ique réformiste en se plaçant sur le terrain d'une certaine légalité 
bourgeoise bien établie, sans jamais envisager son dépassement. Ap­
prouvé par quelques vieux mineurs qui défendent ainsi les amél iora­
t ions sociales gagnées au cours des réformes antérieures, Prosper 
n'est pas à l 'abri des cr i t iques de ses camarades de travail qui ja­
mais pourtant ne s 'organisent en opposit ion. Hubermont ne craint 
donc pas de mettre à jour les antagonismes qui existent au sein même 
du prolétariat entre un chef d'équipe, syndical iste et ses compagnons, 
syndiqués, de même qu'i l n 'hésite pas à exhiber les divergences d' in­
térêts entre le chef por ion et les mineurs. Le prolétariat nous est 
montré sous le double aspect de la soumission toujours prête à se 
muer en révolte inorganisés (22) et de la relative absence de sol ida­
rité de classe (quand l 'équipe assure la relève d'un mineur malade, 
plusieurs travai l leurs s 'opposent à ce surcroî t de labeur). 

Les chefs, ceux qui d i r igent la mine et ses travail leurs. Deux types 
émergent de cette partie : l ' ingénieur et le gérant. Le premier est le 
lien entre les patrons de la mine et les mineurs, par sa pratique pro­
fessionnel le et par ses or igines sociales. Fils du forgeron du vil lage, il 
a obtenu sa place par les appuis conjugués des clients de son père 
et de la fabr ique d'église. Hubermont se plaît à montrer l ' inconfort de 
sa posit ion, entre une certaine sympathie pour les mineurs (qui la lui 

20. V. Serge, Littérature et Révolution, Paris, Maspéro, 1976, pp. 91-94. 
21. Cité d'après J.P.A. Bernard, Le P.C.F. et ia question littéraire, 1921-1939. 

P.U. Grenoble, 1972. p. 64. Notons d'emblée l'écart qui sépare celte conception 
de celle qui présidait à la fondation de la collection des « Romans de la vie 
nouvelle ». 

22. Même réaction des femmes face aux hommes. 
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rendent bien) et ses intérêts professionnels. La tendance impl ic i te de 
cette typisat ion paraît être une condamnat ion du transfuge de classe. 
Le gérant de la mine, quant à lui, répond parfaitement au type du ca­
pitaliste conscient de ses intérêts de classe : château, chauffeur, voi­
ture luxueuse, jeu en bourse... Il rêve à l 'avenir radieux du capi ta l isme 
et se méfie de l 'enquête judic ia i re consécutive à la catastropt ie miniè­
re. Il obl igera l ' ingénieur à emmurer treize hommes afin que le feu ne 
se propage pas à tout le charbonnage. 

Des hommes, les mineurs et leurs familles, les patrons et leurs 
alliés. La dernière partie du livre voit les passions s 'exacerber. D'une 
part, les mineurs agonisent dans d 'atroces souffrances, invoquant « la 
bonne Sainte Barbe » ou rivalisant sauvagement pour conserver plus 
d'air : 

« Les corps enlacés roulèrent jusqu'au pied de la roche. Les lut­
teurs tentèrent de s'étrangler, de s'arracher les yeux, le nez, les 
oreilles, les parties viriles. » (p. 173) 

D'autre part, le patronat organise l 'emmurement pour sauver l 'outi l 
de product ion, au nom du capital investi. Ce cr ime prémédité t rouve 
des compl ices : le juge d ' instruct ion fermant les yeux; la troupe, sup­
pléant les gendarmes, qui vient protéger la mine et les biens patro­
naux; le délégué ouvrier enfin, just i f iant l 'assassinat au nom de la 
sauvegarde de l 'emploi. 

Sauvegarde du capital investi, sauvegarde de l 'outi l de travail : la 
con jonct ion d' intérêts est manifeste. Les conventions existent pour 
les garantir , en aménageant les modali tés réciproques du consente­
ment des parties engagées. Tel est le sens de la fin du premier roman 
d 'Hubermont. Au cours de l 'assemblée générale du syndicat, un jeune 
syndiqué surgit à la place de Prosper et expl ique qu'à la révolte 
désordonnée, il faut préférer l 'envoi d 'une délégation afin d 'obtenir 
quelque compensat ion matériel le pour les veuves et les orphel ins. 

Ainsi apparaît la tendance dans Treize hommes dans la mine : un 
roman où la classe ouvr ière n'a pour toute organisat ion qu'un syndi­
cat égaré dans un projet réformiste de délégations et de convent ions 
et dont le journal est v ic t ime du tribunal... pour avoir dénoncé l 'exploi­
tat ion des chevaux de mine. A moins que l 'organisat ion d 'avant-garde 
de cette classe ouvrière soit l 'harmonie populaire dir igée aussi par 
Prosper et en constante opposi t ion avec la fanfare patronale du chef-
porion... 

Mélangeant la chronique vi l lageoise et l ' intr igue poli t ique. Hardi 
IViontarchIn (1932) raconte les confl i ts électoraux d'une petite cité bo-
raine. La tendance réside essentiel lement dans l 'effacement progres­
sif de l 'opposit ion laïcs/ cathol iques au profit de l 'antagonisme nota­
bles/démocrates. Deux part is sont créés. Le premier réunit les « gens 
biens » autour de Séraphin Renard, ancien f ranc-maçon rall ié : les 
« Intérêts Communaux ». En face, le « Cartel Démocrat ique » rassem­
ble le bourgmestre laïc Fauconnier, opposé à la lutte des classes, et 
un groupe assez hétérocl i te de social istes s 'accordant à proclamer : 

« La lutte des classes, ce ne sont pas les socialistes qui l'ont 
inventée. Elle existe dans les faits. Et nous voulons l'abolir par 
le Suffrage Universel. Quand chaque électeur n'aura plus qu'une 
voix, il n'y aura plus qu'une classe de citoyens... » (p. 101) 

Ce discours qui n 'appart ient plus guère à l 'actuali té pol i t ique des 
années 30 ne dégage cependant pas une perspective cr i t ique : entre 
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les deuK partis, apparaît le type de l ' intel lectuel hésitant. Electeurs à 
trois voix, Sadi Leclerq et sa famil le feront pencfier la balance en fa­
veur du Cartel, mais leur engagement ne conf i rme pas une adhésion 
aux idées démocrat iques. Il n'est motivé, en dernière instance, qu'en 
raison d 'une rivalité de propriétaires avec Séraphin Renard. Huber-
mont, appl iquant ses pr incipes théoriques, ne laisse pas entrevoir de 
choix plus polit ique. Dans l 'ambiguïté de sa tendance, le roman 
montre à la fois son refus du réalisme social iste (23) et les l imites 
statiques de la l i t térature prolétarienne. 

Dans Marie-des-Pauvres (1934) se retrouve le décor des œuvres 
précédentes : scènes du Borinage, accidents de travail... mais disparaît 
la typisation et, avec elle, ce qui di f férenciait Hubermont du romancier 
tradit ionnel. C'est l 'histoire d 'une petite fi l le que son père a voulu 
violer, d'espri t fragi le dès l 'enfance, et qui s 'enfonce progressivement 
dans une fol ie religieuse. Déterminisme de l 'or igine et du milieu : « On 
ne peut pas être une sainte quand on est pauvre... ». En apparence, 
Hubermont a changé de cap, ce qui l ' intéresse ici, c'est le portrai t 
psychologique, l 'évolution d'une mental i té dans un contexte traumati­
sant. Témoin de cette focal isat ion nouvelle : la première personne à 
laquelle tout le roman est rédigé. 

Une tendance expl ic i te (assumée directement par le narrateur — 
ce qui indique un renoncement complet au concept engelsien) d i r ige 
la lecture de l'Arbre creux (1938). Le sens de ce dernier roman ne se 
dégage plus des actes ou de la situation des protagonistes, mais il 
s ' inscri t dans leur discours et dans les interventions du narrateur. 

L 'object iv isme d 'Hubermont disparaît encore dans le caractère 
autobiographique de l'œuvre. Problèmes du couple Clarisse et Vin­
cent : 

«Vincent a autrefois appartenu à un groupe d'avant-garde poli­
tique. Ce fut une de ces aventures de jeunesse dont il rapporta 
d'amères expériences humaines et qui ont accentué son goût 
de la retraite. » (p. 69) 

Le héros circule dans les milieux qui furent ceux d'Hubermont : 
groupe « Initiatives » avec d'autres révolut ionnaires (cf. supra. Tenta­
tives...), d iscussions sur la musique prolétarienne, voyage en URSS 
(« les camarades soviétiques sont des bourreaux de temps, des ico­
noclastes de paix humaine » p. 203) etc. On frôle le roman à clés. 
Leçon expl ic i te : l 'amour et le bonheur sont incompatibles avec les 
activités et le projet révolut ionnaire. 

L'œuvre ult ime révèle a contrar io la pert inence des concepts de 
tendance et de typisation dans la déf ini t ion de la littérature proléta­
r ienne puisque l 'une et l 'autre sont abandonnées pour que Pierre 
Hubermont puisse à la fois cr i t iquer ses vol i t ions polit iques de jeunes­
se et mettre sa product ion romanesque en accord avec l ' i t inéraire des 
intel lectuels qui suivent Henri De Man. La rupture de l 'écrivain avec 
les idées de ses débuts s'est faite par étapes, par le rejet du typique 
d 'abord, de la tendance ensuite. Le constater équivaut à reconnaître 
que l 'œuvre ne peut être reflet passif du réel mais bien modélisat ion 
de celui-ci. 

23. Tel qu'il allait être codifié au Premier Congrès des Ecrivains Soviétiques. 
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EN DIAGONALE 
TEMPETE SUR LE VIETNAM 

C'est un véri table ouragan qui a défer lé sur le Vietnam, exsan­
gue après sa guerre de Trente Ans, encore récemment « puni » par 
une Chine que certains voudraient si peu répressive. Et il se voit 
même comparé à la racai l le nazie, parce que son passé et son pré­
sent le font abandonner, dans les condi t ions t ragiques que l 'on sait, 
par des centaines de mil l iers de ses habitants, souvent rejetés et 
repoussés là où ils croyaient trouver refuge. 

« Trois mi l l ions de Vietnamiens pourraient souhaiter quitter leur 
pays et l 'exode pourrai t s'étaler sur deux ans », a déclaré le ministre 
vietnamien des Affaires étrangères à des journal istes américains (1). 
En gros, ce total comprendra i t un mi l l ion et demi de Vietnamiens 
d 'or ig ine chinoise et un mi l l ion et demi de Vietnamiens ayant col la­
boré avec les Amér ica ins ou le régime de Saigon. Pour des raisons 
dif férentes, ces deux catégories de ci toyens récusent la société en 
cours de construct ion dans la Républ ique du Vietnam. Construct ion 
di f f ic i le et qui impose à tous des sacr i f ices que précisément ne veu­
lent pas accepter les fami l les qui avaient vécu la fausse opulence 
de Saigon sous le régime Thieu (2). Tandis que les Hoa sont pris 
dans l 'étau des contradict ions chinoises. . . 

Un mouvement except ionnel de char i té internat ionale se déplo ie 
pour venir en aide aux réfugiés. Qui n'y souscr irai t ? Nous ne dis­
t inguons pas que ces réfugiés soient moins bons que d'autres. Ils 
sont, entre autres causes, les conséquences d 'une t ragédie contre 
laquel le nous n'avons cessé de lutter, et nous agissons depuis long­
temps pour secourir les Vietnamiens, v ict imes des terreurs colonia­
listes française, sudiste, américaine, et ce avec des moyens peu 
comparables à ceux mis en œuvre aujourd'hui . A cette époque, la 
Vi le Flotte des USA ne recuei l lai t pas de réfugiés.. . 

On peut espérer que des situat ions aussi t ragiques rencontrent 
une aussi ardente act ion : les Palestiniens, les Nicaraguéens, par 
exemple (3). D'autres drames, dans un passé pas très éloigné, ont 
soulevé moins d'élan et moins de mesures concrètes, comme le mas­
sacre de plus de 500.000 Indonésiens, accusés de sympathies com­
munistes. Furent-i ls de «mauva i ses» v i c t imes? 

Mais lorsque les délégués des USA consti tuent des dossiers en 
vue d 'une liste de réfugiés « admissibles » sur leur terr i toire, qui est 

(1) « Le M o n d e » d u 14 aoû t 1979. 
(2) Jean de la Guér i v rè re no te dans « Le M o n d e » d u 24 j u i l l e t 1979 : « Les 

t ens ions que c rée l ' a r r i vée (en T h a ï l a n d e et Ma la is ie ) d e pe rsonnes d o n t ce r t a i nes 
sont p lus r i ches q u e b ien des hab i tan ts des pays de p rem ie r a c c u e i l ». 

(3) « Le M o n d e d i p l o m a t i q u e » d ' aoû t 1979 re lève q u ' à la C o n f é r e n c e de Ge­
nève ( ju i l le t 1979) sur les ré fug iés d ' I n d o c h i n e , le rep résen tan t de la Tanzan ie s 'es t 
p u b l i q u e m e n t é tonné d e \'« ahu r i ssan te I n c o n s é q u e n c e dans l ' a t ten t ion et la réponse 
appo r tées par la c o m m u n a u t é i n te rna t i ona le au p r o b l è m e des ré fug iés du Sud-Est 
as ia t i que par rappor t au p r o b l è m e des ré fug iés dans le reste du m o n d e ». 
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« mauvais »? Sont- i ls mei l leurs que d'autres, ceux qui sont acceptés 
en France, pour autant qu' i ls y aient de la fami l le (première discr i ­
mination) et qu' i ls « aient rendu service à la France » ? (Ces cri tè­
res ont été publ iés partout). 

Ces v ict imes déracinées, aujourd'hui dans les f lots, el les fuient 
depuis 1946, depuis le bombardement d 'Haïphong par l 'amiral T. 
d 'Argenl ieu relayé par Richard Nixon, et par ce que tout le monde 
sait. Mais on voudrai t renverser les rôles en rendant Hanoï res­
ponsable de la guerre, de la mauvaise paix, coupable des départs 
à défaut d 'être coupab le de les interdire, si possible aussi coupa­
ble du refoulement en mer par les gouvernants de Thaï lande et de 
Malaisie. 

A vouloir t rop broui l ler les cartes, certains s'y perdent, et d'au-
'.res s'égarent. Comme par exemple notre ministre de la Coopérat ion, 
Mark Eyskens, qui a repr is à son compte l 'accusation, cent fois réfu­
tée par Hanoï, selon laquel le le Vietnam veut reconst i tuer l 'ancienne 
Indochine f rançaise (écho non vérif iable, di t- i l . . . ) . Sur sa lancée 
M. Eyskens s'est également étendu sur l 'extension de la coopéra­
t ion belgo- indonésienne, réfutant les object ions de non-respect des 
droits de l 'homme et de corrupt ion soulevées contre ce pays. Il n'est 
possible, dit le minist re que de s'en tenir aux grands pr incipes, et 
il faut se garder de toute indignation sélective. (« Le Soir » 23-7-79) 
... n'hésitant pas à se dément i r lui-même. 

Après qu'Henr i S imonet l'eût âprement cr i t iqué, « Le Soir » 
(24-7-79) s'est interrogé. « Ce dif férend entre deux ministres chargés 
de nos relat ions extér ieures risque-t-il d'avoir des répercussions au 
sein du gouvernement ? M. Eyskens ne le croit pas. Il s 'agit d 'une 
tempête dans un verre d'eau, « un verre que je boirai d'ai l leurs, en 
compagnie de M. Simonet, et addit ionné d'un peu de w/hisky... » 
Réponse dél icate pour les réfugiés. 

L'un et l 'autre avaient précédemment approuvé la scandaleuse 
«suspension de l 'a ide a l imentai re de la CEE au Vietnam, contr ibuant 
aux di f f icul tés qui renforcent l 'exode. Encore une puni t ion pour ce 
malheureux pays, et pour les Vietnamiens qui restent. Ils sont qua­
rante mil l ions qui doivent être aidés; parce que soumis à ce que 
certains appel lent pudiquement une déstabi l isat ion provoquée par 
les condi t ions économiques, par les pressions guerr ières et pol i t i­
ques de la Chine qui favor isent aussi cet exode par crainte d 'une 
autre guerre. 

Car ils savent ce que les précédentes leur ont laissé : « Non 
seulement le sol de nombreuses régions ne peut plus produi re de 
riz, mais la pol lut ion est responsable d'un nombre croissant de morts 
(des études ont montré un taux anormalement élevé de cancers du 
foie) et de mal format ions congénitales. Récemment, des inondat ions 
ont prat iquement anéanti les récoltes et leurs conséquences sur l 'éro­
sion de la couche supér ieure du sol ont été aggravées par la dispa­
rit ion d'arbres et de broussai l les, entraînée par les défol iants améri­
cains. Le montant de l 'a ide internationale reçue par le Vietnam de­
puis le départ des Amér ica ins — les Etats-Unis n'y part ic ipant pas — 
n'a même pas permis de compenser l ' impossibi l i té de cult iver le riz 
comme autrefois. La p lupar t des Vietnamiens, et pas seulement les 
détenus, vivent avec une rat ion al imentaire insuff isante et souffrent 
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du manque d 'équipements et de personnel médicaux » (*). 
A ceux qui ont rappelé ces faits — et ces responsabi l i tés — au 

vice-président des Etats-Unis lors de la Conférence de Genève sur 
les réfugiés, Walter Mondale a répondu « I am sorry ». Il s'est drapé 
•"ians une d igni té plus sanglante que grotesque. Il se voulait procu­
reur dans cette assemblée où l 'on aurait a imé que le Vietnam plaidât 
coupable, qui t te à le grat i f ier de quelques c i rconstances atténuantes. 
Mais le coupab le n'est pas celui que tente de désigner une confusion 
savamment entretenue. Les Etats-Unis n'ont pas respecté leurs enga­
gements d 'a ider le Vietnam à se remettre des destruct ions de leur 
sale guerre, et aujourd 'hui c'est par mi l l ions que les dol lars sont 
offerts aux réfugiés. . . 

Déjà au pr intemps de cette année, avant la Conférence de Ge­
nève, un accord avait été conclu entre le Haut-Commissariat des 
réfugiés de i 'ONU et le gouvernement v ietnamien au sujet des dé­
parts. La Conférence a prolongé et étendu ces disposit ions. Bien 
entendu, les réalités individuel les n'en restent pas moins doulou­
reuses. C'est bien pourquoi nous cont inuerons à aider le Vietnam 
et les Vietnamiens. 
Patrice GRANVILLE. 

A TRAVERS LES DISCOURS POLONAIS 
DE JEAN-PAUL II 

La f ièvre est retombée à Varsovie, près de trois mois après la 
visite du pape Jean-Paul II. Mais son périple de neuf jours à travers 
son pays d 'or ig ine a sans doute laissé des traces profondes, qui 
ne manqueront pas d' inf luencer la vie de la nat ion polonaise. 

Ce voyage, le premier d'un souverain pont i fe dans un pays dir igé 
par un part i communiste, était attendu avec attent ion par tout le 
monde. Avec espoir par beaucoup, avec probablement une pointe 
d 'appréhension par d'autres. C'est que la Pologne est un pays socia­
liste aux part icular i tés affirmées. D'abord en raison de la puissance 
de l 'Eglise. Ensuite parce que ce pays traverse depuis quelques 
années des di f f icul tés économiques et sociales sérieuses qui se 
reflètent, par exemple, au niveau des capaci tés d 'approvis ionnement 
et qui engendrent parmi la population, sinon une cr ise de conf iance 
vis-à-vis du social isme (peu d'observateurs se hasardent à aff irmer 
que le caractère social iste de l 'économie polonaise est fondamen­
talement remis en question), en tout cas un certain désarroi et des 
interrogat ions sur le système de gouvernement. 

Cela signif ie-t- i l , en raison de l 'enthousiasme populaire qui a 
accompagné le voyage de Jean-Paul II, que cet événement annonce 
« la f in morale de la légitimité du pouvoir en Pologne », comme l'a 
aff i rmé le dissident Adam Michnlk ? 

( * ) T é m o i g n a g e de R. Swizer , ass is tante du C o n g r è s a m é r i c a i n pour les ques­
t i ons é t r a n g è r e s , et Sau l Landau, qui fa i t ac tue l l emen t f o n c t i o n à Washington, d » 
d i rec teu r d u T r a n s n a t i o n a l Inst i tu te, dépendan t d e l ' I ns t i t u te for Po l i cy s tud ies («Le 
M o n d e » d u 31 j u i l l e t 1979). 
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On peut en douter, à en juger par la satisfaction aff ichée tant 
du côté des autorités polonaises que du Vatican à l ' issue de la visite 
du pape. Mais il est en même temps certain que ce voyage a marqué 
— et marquera sans doute encore plus dans l 'avenir — le point de 
départ d 'une évolut ion décisive dans les rapports entre l 'Egl ise et 
l 'Etat polonais. Et qu' i l ne pourra pas rester sans conséquences sur 
l 'ensemble de la vie publ ique, tout comme sur l 'Eglise polonaise elle-
même. 

Par ail leurs, si la visi te papale a eu d 'abord un grand retentisse­
ment en Pologne même, on ne peut non plus perdre de vue qu'el le 
est appelée à avoir des répercussions sur les relations de l 'Eglise 
avec l 'ensemble des pays de l 'Europe de l'Est — le développement 
de r « Ost-pol i t ik » du Vat ican est à l 'ordre du jour — et qu'el le méri te 
l 'at tent ion du monde entier. Au cours de la trentaine de d iscours 
qu' i l a prononcés, le pape ne s'est pas contenté de s'adresser aux 
seuls Polonais, il a aussi abordé des thèmes qui intéressent tous 
les hommes, qu' i ls soient croyants ou non. 

UNE EGLISE NATIONALE 
Pour comprendre l 'écho considérable qu'a eu dans le peuple polo­
nais le voyage de Jean-Paul il, il faut garder présente à l 'esprit la 
place qu 'a occupée — et occupe toujours — l'Eglise cathol ique dans 
l 'histoire de la Pologne. Cel le-ci se confond depuis ses or igines avec 
l 'histoire de l 'Eglise polonaise. La naissance de la Pologne coïnc ide 
avec sa conversion au cathol ic isme. Tout au long de son histoire, 
la Pologne s'est af f i rmée comme nation autonome parmi les autres 
peuples slaves à travers son at tachement à cette rel igion. Pendant 
tout le XIX^ siècle, tandis que le pays était partagé entre la Russie, 
la Prusse et l 'Autr iche, l 'Egl ise cathol ique est restée le c iment prin­
c ipal de l 'unité nationale. Au cours de la seconde guerre mondiale, 
l 'Eglise s'est engagée massivement dans la lutte contre l 'occupant 
nazi. 

Tout cela expl ique que le passage de la Pologne dans le camp 
social iste n'a pas entraîné une baisse d' inf luence notable pour 
l 'Eglise. Aujourd 'hui encore, le cathol ic isme jouit d 'une vital i té que 
ne connaissent plus les autres pays industrialisés. Les églises sont 
pleines, les pèlerinages, comme ceux de Czestochowa, drainent des 
foules énormes, près de cinq cents prêtres sont ordonnés chaque 
année. 

Les débuts des relat ions entre l 'Eglise et l'Etat.au lendemain de 
l ' instaurat ion du régime social iste, ont été marqués par l 'host i l i té 
réciproque. Après 1956, el les ont peu à peu évolué. Les progrès les 
plus notables ont été enregistrés dans les années 70, à l 'occasion 
de la « pol i t ique à l'Est » inaugurée par Paul VI, de la reconnaissance 
par l 'Eglise du fait social iste et de l 'acceptat ion d ' inclure dans la 
Const i tut ion polonaise les garant ies demandées par l 'Eglise en matiè­
re de l ibertés religieuses. Tout n'est cependant pas encore réglé et 
l 'Eglise polonaise cont inue de revendiquer une plus grande l iberté 
d'act ion, notamment le droi t de disposer d 'un t irage suff isant pour 
les journaux qu'el le édite. 

UN ACTE DE COURAGE 

Le voyage du pape aura sans doute été une étape décisive dans 
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le d ia logue et ramél iorat ion des relations entre l 'Eglise et l 'Etat. Tout 
en insistant cont inuel lement sur les liens constitut i fs qui existent 
entre l 'Egl ise et la nation polonaise (au point de parfois donner l ' im­
pression que l 'Eglise serait la seule dépositaire de la légit imité popu­
laire), le pape a évité de reprendre à son compte les viei l les polé­
miques et a mis l 'accent sur la normal isat ion des rapports avec 
l'Etat, en la considérant comme une épreuve pratique du respect 
des dro i ts de l 'homme et de la l iberté rel igieuse inscrits dans la 
Const i tut ion. Au terme de son voyage, remerciant les autor i tés polo­
naises pour leur accueil , le pape a soul igné la portée histor ique de 
l 'événement en disant qu' i l s'est agi d 'un « acte de courage des deux 
parties » et qu'un tel geste contr ibuera « au développement ultérieur 
des relat ions entre l 'Etat et l 'Eglise en Pologne et aussi entre le 
Saint-Siège et la Pologne » (on s'attend en effet à l 'établ issement de 
relat ions diplomat iques entre la Pologne et le Vatican dès l 'année 
prochaine). 

Le pape a aussi insisté dans plusieurs de ses d iscours sur la 
nécessaire unité de la nat ion polonaise, ce qui correspond également 
au souci des autorités polonaises. Cette unité est en effet indispen­
sable au dépassement des dif f icultés économiques actuel les et à 
la réal isat ion des t ransformat ions social istes qu'exige l 'état d'avan­
cement de la société polonaise. Mais il est évident que, pour le 
pape, cet te unité passe par une organisat ion des relations Eglise-
Etat qui inclut un dia logue (plus ou moins structuré) sur les contra­
d ic t ions et les confl i ts. 

Dans cette perspective, l 'é lément le plus nouveau est sans doute, 
au travers du fait que l 'Etat polonais a permis et donné au pape 
les moyens de s'adresser l ibrement aux foules venues à sa rencontre, 
que le d ia logue a quit té les sphères diplomat iques et les sommets 
hiérarchiques pour s ' inscr i re dans les préoccupat ions de la masse 
de la populat ion. Une conséquence probablement inévitable en sera 
une confrontat ion nouvel le sur les problèmes, les choix et les valeurs 
de la société. Il appart iendra au Parti ouvrier unifié polonais, qui 
reste la force pol i t ique fondamentale, de promouvoir ce dialogue, 
cette confrontat ion, ce qui exigera sans doute des init iat ives or igi­
nales et courageuses (au niveau de la l iberté d 'expression notam­
ment; mais aussi peut-être au plan inst i tut ionnel : ainsi une norma­
l isation complète pourra-t-el le se satisfaire de l 'actuel le confusion 
entre le parti et l 'apparei l d'Etat ?) Mais cela supposera aussi de 
l 'Egl ise polonaise un effort de rénovat ion car, en dépit de son carac­
tère populaire, elle est restée sous bien des aspects à l 'écart d u 
mouvement encouragé par le Conci le de Vatican II. 

Du côté du PGUP, ce souci n'est sûrement pas ignoré de tous 
et sera sans doute présent lors de la préparat ion de son prochain 
congrès, prévu pour février 1980. C'est ainsi que le d i recteur de 
l 'hebdomadaire « Poli tyka », Mieczyslaw Rakowski, membre du Comité 
central du POUP, déclarai t récemment à « L'Unità », l 'organe des 
communis tes italiens, qu' i l serait nécessaire d'« analyser sérieuse­
ment les discours du pape pour trouver tous les éléments qui peu­
vent contr ibuer au renforcement du social isme ». « Si l 'Egl ise dit 
qu'el le n'est pas éloignée de la classe ouvrière, mais est ouverte 
au mouvement ouvrier, le part i ne peut refuser cette phi losophie, 
mais do i t aussi assumer ces posit ions dans son programme poli t i­
que. » 

50 



LA DIGNITE DU TRAVAIL 
Tout le monde en effet a relevé — et ici nous débordons déjà 

des front ières de la Pologne — les paroles de Jean-Paul II sur le 
travail humain et sa dignité, qui contenaient des accents parfois 
proches de la pensée marxiste. Même si le mot « social isme » ne fut 
jamais prononcé expl ic i tement par le pape, celui-ci a précisé aux 
ouvriers de Nowa Huta, près de Craccvie, que « le christ ianisme et 
l 'Eglise n'ont pas peur du monde du travail », ni « du système fondé 
sur le travail ». 

Poursuivant sur ce terrain, Jean-Paul II a ajouté : « la probléma­
t ique contemporaine du travail humain ne se réduit, en dernière ana­
lyse — que tous les spécial istes me pardonnent — ni à la techni ­
que, ni non plus à i 'économie, mais à une catégorie fondamentale ; 
à la catégor ie de la d igni té du travail, c 'est-à-dire à la digni té de 
l 'homme ». « L'économie, la technique et tant d'autres spécial isat ions 
et disciplines..., continua-t- i l , si elles se forment en dehors de la 
digni té du travail humain, elles sont dans l 'erreur, elles sont nocives, 
el les sont contre l 'homme. » « Rappelez-vous cette unique chose, 
dit- i l encore : le Christ n 'approuvera jamais que l 'homme soit consi­
déré — ni qu' i l se considère lui-même — seulement comme un 
instrument de product ion, et qu' i l soit apprécié, estimé et évalué 
selon un tel cr i tère. Le Christ ne l 'approuvera jamais. C'est pour 
cela qu' i l s'est fait mettre en croix. Pour s 'opposer à toute dégrada­
t ion de l 'homme, y compr is !a dégradat ion par le travail. » N'y a-t-il 
pas là un terrain de convergence avec les marxistes, pour qui le 
travail ne peut être un moyen d'exploi tat ion et d'asservissement de 
l 'homme, mais un instrument de sa l ibération ? 

Les discours de Jean-Paul II révèlent d'ai l leurs une tentat ive 
intéressante d 'approfondissement de la dimension humaniste du 
cathol ic isme, que ce soit à propos des droits de l 'homme ou de 
l ' insert ion des chrét iens dans le monde contemporain. Par rapport 
à ses déclarat ions faites au Mexique, le pape semble avoir voulu 
préciser le contenu qu'i l donnait à la notion de droits de l 'homme. 
Il y inclut bien entendu les l ibertés religieuses, les libertés de con­
science et d'expression, mais aussi le droit de vivre dans une 
nation maîtresse de son destin, celui de vivre dignement parmi les 
siens et enfin le droit au travail. « Le grand droit de l 'homme, son 
droi t fondamental , c'est le droit au travail et à la terre », déclare-t- i l 
&ux montagnards de Nowy Targ. 

LA DIMENSION TEMPORELLE 
De même, il se situe dans la droi te l igne du conci le quand il 

insiste sur la nécessité pour les cathol iques de se mettre au service 
de i 'homme et déclare que le chr ist ianisme n'éloigne pas du tem­
porel mais y ramène « en donnant leur pleine importance à tous les 
problèmes de la réalité temporel le ». Au cours d 'un discours impro­
visé à l 'occasion d 'une rencontre à Czestochowa avec des étudiants 
de l 'Université de Lublin, il encourage les hommes à faire des choix 
personnels. « Tant pour le sort de la chrét ienté que pour le sort du 
marxisme en Pologne, dit-i l , la meil leure situation est quand les 
gens assument la responsabil i té et le risque d 'un choix personnel... 
Est dangereuse pour l 'une et l 'autre partie, pour l 'Eglise et pour les 
autres, l 'att i tude de l 'homme qui ne fait aucun choix, ou qui choisi t 
seulement pour des raisons externes, par conformisme, et va à 
droi te comme il irait à gauche. » 
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C'est dans la même opt ique que Jean-Paul II a plaidé pour la 
paix. A l 'occasion de sa visite au camp d'exterminat ion d 'Auschwitz 
(un camp, a-t-il dit, « bâti sur la haine, sur la cruauté et sur le 
mépris de l ' t iomme au nom d'une fol ie idéologique »), le pape ne 
s'est pas contenté de lancer un appel au monde contre la guerre. 
Il a aussi insisté sur la nécessaire lutte pour la paix : « Chaque jour 
voit augmenter la capacité de destruct ion des armes inventées par 
la technique moderne. Les responsables des guerres ne sont pas 
seulement ceux qui les provoquent directement mais aussi ceux qui 
ne font pas tout leur possible pour les empêcher ». En outre, la paix 
ne peut reposer sur la loi du plus fort mais sur le droit des nations 
« à l 'existence, à la l iberté, à l ' indépendance, à leur propre culture, 
à un développement honnête ». 

COMPATIBLE AVEC LA LAÏCITE ? 
Toutes ces orientat ions sont incontestablement posit ives et 

peuvent servir de base utile à une coopérat ion entre croyants et non-
croyants. Toutefois, les discours du pape n 'étaient pas dépourvus 
d'ambiguïtés. Tous les observateurs ont été frappés par son messia­
nisme, par les accents de « croisé de la foi » que contenaient nombre 
de ses déclarat ions (et qu'on a d'ai l leurs pu déceler en d'autres occa­
sions), au point qu'on pourrait croire que, pour Jean-Paul II, l 'Eglise 
a la mission d'exercer un véri table magistère sur l 'ensemble de la 
société. 

Certes, il faut tenir compte du fait que ces discours ont été 
prononcés en Pologne où l'Eglise, selon les propres termes du souve­
rain pontife, connaît une situation « atypique ». Bien sûr, le pape a 
aff irmé que « l ' impérial isme de l'Eglise, cela n'existe pas ». Il n 'em­
pêche. Il est légit ime de se poser des questions sur la phi losophie 
pol i t ique du nouveau pape. On peut le suivre quand il met en avant 
le pr incipe de la « subsidiari té », c'est-à-dire l 'exigence de la pleine 
autonomie de l 'Eglise à l 'égard de l'Etat. Et il est évident que la 
l iberté religieuse implique pour les croyants le droit de diffuser leur 
foi, de lutter pour faire prévaloir ce qu'i ls considèrent comme le bien. 
Mais ce droit doit aussi être reconnu aux autres. Or, on a parfois 
l ' impression que, dans la concept ion de Jean-Paul II, l 'Etat et l 'act ion 
pol i t ique se réduisent à un simple appendice dépourvu de véri table 
autonomie. N'a-t-il pas déclaré que « l 'activité pol i t ique trouve son 
sens propre dans le souci pour le bien de l 'homme, qui est un bien 
de nature éthique » ? La morale, pour le Pape, peut-elle être fondée 
sur une autre chose que sur la loi de l 'Eglise ? Dans cette perspective, 
on aurait alors affaire à une Eglise qui aurait tendance à présenter 
la chrétienté comme fondamentalement constitutive des nations. 

Une telle orientat ion serait bien entendu dif f ic i lement compat i­
ble avec une concept ion laïque de la société et pourrait être un 
germe sérieux de confl i ts, pas seulement en Europe de l'Est d'ai l ­
leurs. Elle n'est pourtant pas définit ivement affirmée. D'autres décla­
rations pontif icales ouvrent plutôt la perspective d'une Eglise œuvrant 
dans le monde moins pour le conquérir que pour contr ibuer au)ç 
progrès de l 'espérance humaine. Sans doute le pape aura-t-i l encore 
souvent l 'occasion de préciser ses posit ions à ce sujet. Il sera de 
toute façon intéressant d'y être attentif. 

Jean-Paul VANKEERBERGEN. 
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Des livres et des luttes 
aux éditions de la Fondation Joseph Jacquemotte 

CONTRE-PROJET POUR L'EUROPE 
Six mil l ions et demi d 'eurocl iômeurs. 

Des industries qu'on démantsie. Des ré­
gions qui vont au désert. Les acquis so­
ciaux qui s 'érodent. Les capitaux qui 
prennent le large.. . 

Alors, contre l ' indi f férence qui a mar­
qué les premières élect ions européennes, 
contre la droite qui en est sortie confor­
tée dans l 'ensemble, contre l 'austérité qui 
s'appesantit, voici un livre qui vient à 
point pour al imenter la réflexion de tous 
ceux qui luttent pour une autre Europe. 
<• CONTRE-PROJET POUR L'EUROPE » 
est présenté par le Groupe d 'Economie 
Marxiste (GEM), à qui nous devons déjà 
« Belgique, pays en voie de sous-déve­
loppement » et « S.O.S. Sidérurgie ». Un 
livre d'un sujet brûlant pour une rentrée 
chaude.. . On peut se le procurer en ver­
sant 390 FB (-h 20 F de port) à la l ibrai­
rie « Du monde ent ier », rue du (Vlidi 162, 
1000 Bruxelles (tél. 02/513.07.91). CCP 
n" 000-0742094-44. 

Les polémiques n'ont pas manqué de­
puis un siècle, autour des textes laissés 
par Marx et Engels à propos de culture. 
Et au delà des •< pères fondateurs », des 
œuvres t f iéoriques sont nées — mal con­
nues souvent — dans les remous de ces 
polémiques. 

En ouvrant « MARXISME ET LITTERA­
TURE », le lecteur ne craindra pas de 
s'aventurer avec l 'auteur, Jean-Maurice 
Rosier, dans le dédale des influences et 
des références, tant est passionnante — 
pour qui sait surmonter la di f f icul té — 
cette explorat ion de la cr i t ique l i t téraire 
marxiste f rançaise des trente dernières 
années. Une explorat ion qui se veut dé-
boucfiant sur une démarche crit ique nou­
velle, interdiscipl inaire et pluraliste, pre­
nant en compte la spéci f ic i té l inguist ique 
du texte l i t téraire. Un livre pour appren­
dre à mieux lire. L 'ouvrage vous sera en­
voyé après virement de 300 FB (-H 20 F 
de port) au CCP n" 000-0188745-80 de la 
Fondation J. Jacquemotte. avenue de Sta­
l ingrad 20 — 1000 Bruxel les (tél. : 02/ 
512.90.12). 
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